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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Burundi. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Nteturuye (Burundi) : Monsieur le President, 
c’est avec joie et fierte que la delegation du Burundi 
vous voit presider en ce moment le Conseil de securite. 
Le Cameroun est un pays frere dont nous connaissons 
l’engagement vis-a-vis des objectifs de l’ONU et 
l’attachement aux ideaux de paix et de securite en 
Afrique centrale. 

C’est egalement l’occasion qui m’est offerte pour 
saluer la Bulgarie pour le leadership dont elle a fait 
preuve lors de la presidence du Conseil au cours du 
mois precedent. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite ce 
matin par le Ministre Rodolphe Adada, de la 
Republique du Congo, au nom de la Communaute 
economique des Etats d’Afrique centrale (CEEAC). 

L’Afrique centrale a besoin de paix et de securite. 
Le Conseil de securite est temoin plus que tous les 
autres organes du systeme des Nations Unies, lui qui 
regulierement examine la situation de conflit dans 
laquelle se trouvent presque tous les pays de la sous- 
region. 

Outre les bureaux des representants du Secretaire 
general ouverts dans nos pays, outre le Programme des 
Nations Unies pour le developpement et autres 
programmes et diverses institutions du systeme des 
Nations Unies, outre les envoyes speciaux et 
representants du Secretaire general, le Secretaire 
general repondant au voeu des Etats membres de la 
CEEAC et se referant a la resolution 46/37 B de 
l’Assemblee generale, a cree, en date du 28 mai 1992, 
le Comite consultatif permanent des Nations Unies sur 
les questions de securite en Afrique centrale avec pour 
objectif principal de promouvoir la paix, la securite et 
le developpement en Afrique centrale a travers les 
mesures de confiance et la limitation des armements. 

Depuis lors, le Comite a ete pour nos pays d’une 
utilite inestimable, notamment en servant de cadre de 
rencontre et de discussion entre les autorites et les 
experts de la sous-region, afin d’analyser ensemble les 
voies et moyens de stabiliser nos Etats a travers la 
cooperation, non seulement dans les secteurs de paix et 


de securite, mais aussi dans les domaines des droits de 
l’homme, de la democratisation et de la bonne 
gouvernance. 

Sans les services de secretariat et sans l’appui de 
toute sorte que le Comite consultatif a mis a la 
disposition des Etats Membres, il n’aurait pas ete 
possible de participer aux seminaires et conferences 
dans la poursuite des objectifs de la CEEAC tels 
qu’exposes par le Gouvernement de la Republique du 
Cameroun, au nom de la CEEAC, lors de la quarante et 
unieme session de l’Assemblee generale des Nations 
Unies. 

Je ne reviendrai pas sur les conclusions des 
differentes conferences, des divers seminaires 
organises depuis la mise sur pied du Comite 
consultatif, mais je voudrais ne citer que les principales 
decisions prises sous l’egide du Comite et dont 
l’application effective constitue un defi pour notre 
sous-region, si nous voulons reellement construire et 
retablir la paix en Afrique centrale. 

II s’agit de l’adoption et de la signature, en 1996, 
du Pacte de non-agression entre neuf pays de la 
CEEAC; de la creation du Mecanisme d’alerte rapide 
de pays de l’Afrique centrale (MARAC); de la 
creation, le 25 fevrier 1999 a Yaounde, du Conseil de 
paix et de securite de l’Afrique centrale (COPAX), 
signe a Malabo, en Guinee equatoriale, le 25 juin 2000, 
par les chefs d’Etat et de gouvernement de la CEEAC; 
de la creation d’un centre sous-regional des droits de 
l’homme et de la democratic en Afrique centrale; et 
enfin, de la creation d’un Parlement sous-regional en 
Afrique centrale. 

Les instruments juridiques du systeme des 
Nations Unies, ainsi que les organes pertinents de la 
CEEAC et les conclusions des conferences et 
seminaires, doivent nous permettre d’atteindre des 
resultats tangibles, aujourd’hui, sur le terrain. 

Pour ma delegation, les domaines de 
preoccupation qui requierent une attention particuliere 
de la part de nos Etats et avec le soutien des Nations 
Unies en ce moment ou des processus de paix, porteurs 
d’espoirs, sont engages dans divers pays en conflit en 
Afrique centrale, peuvent se resumer a trois : 
premierement, la lutte contre le trafic des armes legeres 
et de petit calibre en Afrique centrale. Deuxiemement, 
le desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
anciens combattants, et enfin l’etablissement de la 
confiance entre les pays de la sous-region. 
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Concernant la lutte contre le trafic des armes 
legeres, cette question a ete abordee a l’occasion de 
deux seminaries sous-regionaux, a savoir le seminaire 
sous-regional de haut niveau sur l’examen et la mise en 
oeuvre des recommandations contenues dans le rapport 
du Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies sur les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique, 
seminaire tenu a Yaounde du 19 au 21 juillet 1999, et 
la Conference sous-regionale sur la proliferation et la 
circulation illicite des armes legeres et de petit calibre 
en Afrique centrale, tenue a N’Djamena du 25 au 
27 octobre 1999. Dans son programme de travail pour 
la periode 2002-2006, le Comite consultatif permanent 
prevoit un seminaire sur la mise en oeuvre du 
Programme d’action de la Conference des Nations 
Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects et un atelier sur le Registre des armes 
classiques de l’Organisation des Nations Unies et le 
registre sur les depenses militaires. Le Burundi est pret 
a apporter sa contribution lors de ce seminaire. 

Les armes qui circulent dans notre region, a cause 
de Terrance d’armees entieres et des rebellions ainsi 
que de la presence de groupes armes incontroles - y 
compris, a certains moments, dans les camps de 
refugies - contribuent a alimenter les conflits et a 
soumettre les populations civiles a des actes de 
terrorisme aveugle et de destabilisation economique et 
sociale du monde rural. De meme, les ravages causes 
par les mines antipersonnel en Afrique centrale sont 
une constante preoccupation. II importe que nos pays 
adherent a la Convention d’Ottawa sur l’interdiction de 
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 
des mines antipersonnel et sur leur destruction. 

Deuxiemement, concernant le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion (DDR) des anciens 
combattants, tous les processus de paix engages dans 
les pays de l’Afrique centrale prevoient chaque fois 
une operation DDR, qui est l’une des composantes les 
plus delicates de ces processus. Que ce soit en Angola, 
en Republique democratique du Congo, au Burundi, en 
Republique du Congo, en Republique centrafricaine, au 
Rwanda, au Tchad, le passage de l’etat de 
confrontation armee a l’etat de construction de la paix 
exige beaucoup de lucidite et des dirigeants vraiment 
engages en faveur de la paix et ayant une vision pour 
l’avenir de nos Etats et de nos peuples. Le soutien 
politique et technique de la part du Conseil de securite 
et de toute la communaute internationale est, a ce 


stade, crucial. Le cas de la Republique democratique 
du Congo, ou des dizaines de milliers de groupes armes 
et de milices font la concurrence aux autres dizaines de 
milliers de forces etatiques, servira de test a cet effet. 
Tout indique, heureusement, que le retrait des troupes 
etrangeres actuellement en cours en Republique 
democratique du Congo va ouvrir la voie a la 
neutralisation de ces groupes armes selon les 
dispositions de l’Accord de Lusaka. 

A cet effet, je me rejouis de l’existence du 
Programme multinational de demobilisation et de 
reintegration pour lequel la Banque mondiale et 
l’Union europeenne prevoient un financement allant 
jusqu’a 500 millions de dollars en faveur de l’Afrique 
centrale, entre 2002 et 2006. Je saisis cette occasion 
pour saluer la presence parmi nous de M. Emmanuel 
Mbi, et pour saluer a travers lui le role 6 combien 
positif de la Banque mondiale dans notre sous-region 
en general et au Burundi en particulier, ou M. Mbi est 
considere comme un messager de la paix, aux cotes des 
mediateurs qui oeuvrent au chevet de la paix au 
Burundi. 

Troisiemement, s’agissant de l’etablissement de 
la confiance entre pays de la sous-region, si nous 
devions ici faire une sorte de confession publique, je 
dirais que les pays d’Afrique centrale se sont 
automarginalises par le fait meme de leur mefiance les 
uns envers les autres, par le retard mis par certains 
dirigeants politiques a comprendre que le peuple merite 
le respect. Les manquements au respect du citoyen ont 
fait que la region a connu l’un des pires genocides du 
siecle ainsi que les dictatures les plus cruelles de 
l’histoire du continent africain. 

Nos Etats doivent done evoluer avec le temps. 
Les processus de normalisation en cours dans la sous- 
region doivent deboucher sur la reconciliation 
interieure de chaque pays, la paix sur les frontieres, le 
retour chez eux des refugies et des deplaces interieurs, 
et le developpement integre de nos economies, y 
compris l’utilisation saine et transparente des 
immenses ressources naturelles de l’Afrique centrale, 
pour le bien de nos populations. C’est pour cette raison 
que le Gouvernement du Burundi estime que le 
moment est venu, peut-etre, de commencer les 
consultations necessaries en vue de la tenue d’une 
conference internationale sur la paix, la stability et le 
developpement dans la region des Grands Lacs et 
autour. 
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Nous demandons que l’ONU apporte son 
concours a cette oeuvre de redynamisation et de 
stabilisation de la vie politique, sociale et economique 
de cette partie de l’Afrique, en mettant en oeuvre un 
systeme efficace de diplomatie preventive et un 
mecanisme d’alerte rapide, afin que les drames qui ont 
caracterise notre sous-region ne se repetent plus. Peut- 
etre faudra-t-il penser enfin a la creation d’un 
observatoire regional contre le genocide en Afrique 
centrale. 

Toutes ces idees seront precisees lorsque les 
armes se seront tues et lorsque les decisions prises au 
cours des conferences et des sommets dans le cadre du 
Comite consultatif permanent et de la CEEAC seront 
appliquees, lorsque les accords internes de paix et de 
reconciliation, les accords bilateraux de normalisation 
des relations diplomatiques et les accords sous- 
regionaux de cooperation et d’integration economique 
seront redynamises et readaptes et lorsqu’ils seront mis 
en application et reellement respectes par tous les 
signataires, pour le bien de nos peuples et de nos Etats. 

Et pour mieux apprehender l’atmosphere 
veritable qui prevaut dans la region, des visites comme 
celles que le Conseil de securite a effectuees dans la 
region des Grands Lacs en mai 2001 et mai 2002 
centrale sont a encourager. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Tchad. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Koumtog Laotegguelnodji (Tchad) : S. E. M. 

Mahamat Saleh Annadif, Ministre des affaires 
etrangeres et de l’integration africaine, ne peut, pour 
des raisons de calendrier, prendre part a ce debat public 
consacre a TAfrique centrale. Neanmoins, tout en 
presentant ses excuses au Conseil, il m’a charge de lui 
livrer ce message : 

«Je voudrais, au nom de mon 
gouvernement et en mon nom propre, feliciter le 
President du Conseil de securite pour son 
accession a la presidence du Conseil et pour avoir 
pris Tinitiative louable d’organiser un debat 
public du Conseil, consacre a l’Afrique centrale. 

Enfant de la sous-region d’Afrique centrale, 
Monsieur le President, vous connaissez mieux 
que quiconque tous les problemes de securite, de 
paix et de developpement qui assaillent TAfrique 
centrale, pourtant reputee pour etre Tune des 


sous-regions d’Afrique la mieux dotee par la 
nature, en ressources et en potentialites de 
developpement de tous genres. 

Votre initiative de renforcer la cooperation 
entre le systeme des Nations Unies et TAfrique 
centrale en matiere de maintien de la paix et de la 
securite, honore toute TAfrique, particulierement 
les Etats membres de la Communaute 
economique des Etats de TAfrique centrale 
(CEEAC). 

Permettez-moi de porter a votre attention et 
a celle de vos collegues, membres du Conseil de 
securite, que la situation entre les deux pays 
voisins et freres, la Republique du Tchad et la 
Republique centrafricaine, evolue dans la bonne 
direction de paix et de securite. 

Cette heureuse evolution est principalement 
un dividende du recent Sommet des chefs d’Etat 
de la Communaute economique et monetaire de 
TAfrique centrale, tenu le 2 octobre 2002 a 
Libreville, en Republique gabonaise. 

Le Gouvernement tchadien, quant a lui, a 
commence a mettre en oeuvre les engagements 
pris au cours de ce Sommet. C’est ainsi qu’il a 
pris des contacts avec des pays amis, dont Tun 
avec qui des pourparlers tres avances sont 
engages, en vue de trouver une solution d’exil a 
M. Bozize, actuellement refugie au Tchad. 

D’autres engagements pris a Libreville, 
notamment au plan de la securite et militaire, 
seront respectes et mis en oeuvre, en cooperation 
avec la Republique centrafricaine pour ce qui 
concerne les “engagements”, dont Tapplication 
releve de la cooperation bilaterale. 

Je saisis Toccasion de ce debat public pour 
rendre un vibrant hommage aux hautes autorites 
gabonaises, au Gouvernement et au peuple 
gabonais pour avoir contribue sans cesse a 
ramener la paix aux frontieres tchado- 
centrafricaines. Pour ne citer que ces deux 
exemples recents : hier, c’etait la Commission de 
verification et devaluation de la situation 
prevalant a la frontiere nord tchado-centrafricaine 
que le Gabon a parraine jusqu’a son terme. 
Aujourd’hui, c’est le Sommet des chefs d’Etat 
consacre au meme probleme, que le Gabon a 
abrite. 
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Je voudrais egalement remercier les hautes 
autorites des pays de la sous-region et le Mali qui 
ont accepte de degager leurs elements militaires 
pour faire partie d’un contingent de 300 a 350 
elements, retenu lors du Sommet de Libreville. 

La paix ne sera totale et la securite garantie 
aux frontieres des deux pays que si tous les 
“engagements du Sommet de Libreville” sont 
traduits dans les faits. C’est pourquoi je lance un 
appel a votre institution, le Conseil de securite, et 
a la communaute internationale pour aider la 
Republique tchadienne et la Republique 
centrafricaine a disposer des moyens adequats 
pour la mise en oeuvre des “engagements de 
Libreville”. 

Certes, beaucoup d’efforts ont ete consentis 
et continuent de l’etre par l’Organisation des 
Nations Unies, pour arreter les conflits, 
consolider la paix et la securite dans la sous- 
region d’Afrique centrale. Mais tant que 
subsistent des situations qui mettent en peril la 
paix et la securite dans la sous-region, les Etats 
concernes se tourneront vers vous, Monsieur le 
President, et vers votre institution, le Conseil de 
securite, pour les aider a trouver des solutions 
durables, porteuses d’espoir pour les peuples de 
l’Afrique centrale. » 

Monsieur le President, je vous remercie pour 
m’avoir permis de vous livrer ce message, et d’ajouter 
qu’au nom de ma delegation, je m’associe pleinement a 
la declaration de M. Rodolphe Adada, Ministre de la 
Republique du Congo et President du Conseil des 
ministres, pour la declaration qu’il a faite au nom de 
notre Communaute. 

Le President : Je remercie le representant du 
Tchad pour sa declaration. Je donne la parole a 
M. Amadou Kebe, Observateur permanent de l’Union 
africaine, que j’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kebe : Monsieur le President, permettez-moi 
de vous presenter les remerciements de M. Amara 
Essy, President par interim de la Commission de 
l’Union africaine, pour l’invitation que vous avez eu 
l’amabilite de lui adresser a prendre part a ce debat 
public. II regrette sincerement n’avoir pas pu faire le 
deplacement a New York, a cause d’engagements 
auxquels il avait au prealable souscrit. C’est pourquoi 
il m’a demande de le representer a vos assises. 


Ce faisant, je voudrais vous presenter, Monsieur 
le President, et a travers vous, a votre pays, le 
Cameroun, mes vives felicitations pour votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. 

L’Union africaine accueille favorablement ce 
debat et lui apporte son appui plein et entier parce 
qu’elle considere qu’il constitue le premier pas d’une 
serie de rencontres futures entre le Conseil de securite 
et les organisations sous-regionales en matiere de paix 
et de securite. Ce faisant, ce debat s’inscrit en droite 
ligne dans les objectifs du Groupe de travail sur 
l’Afrique que le Conseil a etabli, sous la presidence de 
l’Ambassadeur Jagdish Koojul. 

Ce debat vient a son heure, au moment ou la 
sous-region de l’Afrique centrale qui n’a epargne 
aucun effort pour apaiser les tensions et restaurer des 
relations normales entre ses membres, a decide de 
deployer en Republique centrafricaine une Force 
internationale d’observation, chargee, entre autres, 
d’assurer la securite le long de la frontiere commune 
entre le Tchad et la Republique centrafricaine. 
L’adoption, le 18 octobre dernier, de la declaration 
presidentielle S/PRST/2002/28, par laquelle le Conseil 
donne son appui au deployment de la Force 
internationale d’observation, est un temoignage 
eloquent de ce que les Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales peuvent 
faire ensemble en matiere de prevention, de gestion et 
de reglement des conflits. 

Ce qui nous semble primordial dans ce 
partenariat, c’est le principe du partage des charges ou 
du fardeau des operations de maintien de la paix. En 
aucun cas, l’ONU ne doit donner l’impression de se 
decharger de sa responsabilite premiere en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. Ce 
principe est aujourd’hui plus que jamais d’actualite en 
Afrique centrale. Il faudrait, dans le cadre de ce 
partenariat, voir dans quelle mesure le Conseil peut 
prendre le relais des mecanismes regionaux ou sous- 
regionaux aussi rapidement et aussi efficacement 
lorsque les limites financieres et logistiques de ces 
derniers ne leur permettent pas de mener a leur terme 
les operations de maintien de la paix qu’ils ont initiees. 

L’engagement de plus en plus resolu des chefs 
d’Etat africains de rendre plus effectif et operationnel 
le Mecanisme continental de prevention, de gestion et 
de reglement des conflits trouve son illustration dans 


0265457f.doc 


5 



S/PV.4630 (Resumption 1) 


l’adoption, par la premiere session ordinaire de la 
Conference de l’Union a Durban, du Protocole 
etablissant le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. Ce Protocole definit les mecanismes sous- 
regionaux de gestion des conflits comme faisant partie 
integrante du Mecanisme continental a qui est devolue 
la responsabilite premiere de promouvoir la paix, la 
securite et la stabilite en Afrique. La relation organique 
qui lie le mecanisme continental aux mecanismes sous- 
regionaux vise, premierement, a harmoniser ou 
coordonner les activites des mecanismes sous- 
regionaux en matiere de paix, de securite et de 
stabilite; deuxiemement, a assurer un reel partenariat 
entre les mecanismes sous-regionaux et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine dans le cadre 
du mandat de ce dernier. 

L’Afrique centrale a ete, pendant des decennies, 
dechiree par des conflits de toute nature. Cette 
instabilite chronique a compromis, depuis toujours, les 
efforts de developpement economique et social en 
depit des enormes potentialites que renferme la region. 
Consciente du fait que la paix et la stabilite politiques 
constituent une condition sine qua non pour le 
developpement, la region de 1’Afrique centrale a etabli 
plusieurs cadres et mecanismes de cooperation 
regionale en matiere de paix, de securite, d’integration 
economique et de developpement. 

Pour appuyer ces efforts et accompagner les 
dirigeants de l’Afrique centrale dans leur quete de 
stabilite et de developpement, l’Union africaine, qui a 
depuis toujours travaille en etroite cooperation avec les 
organisations sous-regionales, de meme qu’avec les 
representants des Nations Unies sur le terrain, propose 
ce qui suit : premierement, assurer la mise en oeuvre 
rapide et effective de toutes les resolutions relatives au 
processus de paix en Republique democratique du 
Congo et au Burundi; deuxiemement, developper une 
politique des Nations Unies coordonnee et coherente 
en Afrique centrale qui impliquerait l’Assemblee 
generate, le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social a travers le Groupe consultatif 
special pour les pays africains qui sortent d’un conflit, 
et les institutions financieres internationales, dans le 
cadre de la reconstruction des pays de la sous-region; 
troisiemement, renforcer les relations de cooperation 
entre toutes les organisations de la sous-region - la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC), la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC), la 


Communaute economique des pays des Grands Lacs; 
quatriemement, rendre operationnel le Conseil de paix 
et de securite, etabli dans le cadre de la CEEAC, et 
etablir des relations de travail entre celui-ci et les 
differents departements et institutions des Nations 
Unies; cinquiemement, trouver, avec l’assistance de la 
communaute internationale, une solution regionale 
rapide au probleme des refugies et des personnes 
deplacees dans la sous-region. 

L’Union africaine est favorable a toute nouvelle 
initiative qui serait prise, dans cette enceinte, avec les 
Etats membres, pour appuyer et renforcer les efforts 
inlassables que ces derniers ont entrepris, depuis des 
decennies, pour ramener la paix et la stabilite dans leur 
region et lancer des projets de developpement 
economique et social. 

Le President : Je remercie l’Observateur 
permanent de l’Union africaine pour les paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne la parole a M. Cosme Nelson, Secretaire 
general adjoint de la Communaute economique des 
Etats d’Afrique centrale (CEEAC). 

M. Cosme : Je voudrais a mon tour m’associer 
aux declarations faites par M. Rodolphe Adada, 
President du Conseil des ministres de la CEEAC, et a 
l’ensemble des declarations faites par les ministres de 
notre sous-region. 

L’organisation d’une seance publique sur « la 
cooperation entre le systeme des Nations Unies et 
l’Afrique centrale en matiere de maintien de la paix et 
de la securite» par le Conseil de securite de 
l’Organisation des Nations Unies temoigne une fois de 
plus de la volonte de toute la communaute 
internationale d’aider notre sous-region, l’Afrique 
centrale, a sortir du cercle vicieux des conflits 
incessants qui minent serieusement toute initiative 
tendant vers un developpement durable. 

Qu’il me soit done permis, Monsieur le President, 
de vous dire notre joie de vous voir presider le Conseil. 
C’est une fierte, non seulement pour votre pays, le 
Cameroun, mais aussi pour toute notre sous-region 
d’Afrique centrale, et nous nous en rejouissons. Notre 
joie est d’autant plus grande que parmi les cinq 
nouveaux pays membres non permanents du Conseil de 
securite figure un autre Etat de notre Communaute, 
l’Angola. Nous le felicitons en meme temps que 
l’Allemagne, le Chili, l’Espagne et le Pakistan. 
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Par ailleurs, notre Communaute accueille avec 
serenite le jugement rendu par la Cour internationale 
de Justice de La Haye dans l’affaire de Bakassi qui 
opposait le Cameroun et le Nigeria. Ce jugement 
accepte par les deux parties, symbolise, encore une 
fois, la capacite de la communaute internationale 
d’eliminer par des moyens pacifiques les causes des 
tensions dans cette partie de notre continent. C’est dire 
que la paix s’installe lentement en Afrique, au profit de 
ses populations et par des voies pacifiques. 

La CEEAC, espace connu pour ses potentialites 
et qui s’etend sur les 11 pays de l’Afrique centrale, est 
un espace perturbe, comme nous l’avons bien entendu. 
Certains parmi ces Etats ont connu plusieurs decennies 
de conflit. Je citerai, par exemple, le cas de l’Angola. 
C’est une des raisons pour lesquelles notre 
Communaute se sent concernee par les questions de 
paix et de securite et les questions d’apres conflit. 

La position strategique qui est offerte a notre 
sous-region la place dans une situation charniere entre 
l’Afrique du Nord et l’Afrique australe d’une part, et 
entre l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique de l’Est, d’autre 
part. C’est dire que la paix et la securite de notre sous- 
region conditionnent la stabilite de toutes les autres 
sous-regions, et done de tout le continent. C’est dans 
ce contexte que nos chefs d’Etat et de gouvernement 
appuyes par le systeme des Nations Unies ont decide 
d’accorder une place de choix a la dimension politique 
et securitaire comme prelude au developpement de la 
sous-region. 

En effet, c’est le 28 novembre 1986, face a la 
double necessity d’oeuvrer a l’instauration d’un climat 
de paix, de cooperation et de prosperite, d’une part, et 
de poursuivre et d’intensifier l’action multiforme de 
l’ONU en Afrique centrale, d’autre part, que les chefs 
d’Etat et de gouvernement de notre communaute ont 
soumis a 1’Organisation des Nations Unies un 
programme visant a identifier et a mettre en oeuvre 
plusieurs mesures destinees a renforcer la confiance, la 
securite et le developpement de notre sous-region. 
C’est ainsi que, du 15 au 19 fevrier 1988, s’est tenue a 
Lome, sous l’egide de l’ONU, la premiere conference 
sur le theme de la securite et du developpement et de la 
promotion de la confiance entre les Etats de 
la CEAAC. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour 
rappeler que c’etait dans ce cadre qu’a travers 
l’application de la resolution 46/37 B du 6 decembre 


1991 de l’Assemblee generate de l’ONU et a la 
demande de nos Etats Membres que le Secretariat 
general de l’ONU a mis sur pied un Comite consultatif 
permanent, pour aider notre sous-region a faire face 
aux questions de securite au niveau de l’Afrique 
centrale. C’est egalement dans cette logique que nos 
chefs d’Etat et de gouvernement ont adopte a 
l’unanimite, en septembre 1993 a Libreville, le Pacte 
de non-agression, signe le 8 juillet 1996, par les 9 pays 
sur les 11 que compte notre communaute. De cela 
resulte la mise sur pied d’un Protocole relatif au 
Conseil de paix et de securite, ainsi qu’un Pacte 
d’assistance mutuelle, qui a ete signe par nos chefs 
d’Etat, le 24 fevrier 2000, a Malabo. 

Le Conseil de paix et de securite (COPAX) 
constitue l’element principal de notre architecture de 
paix et de securite en Afrique centrale. C’est un 
mecanisme de prevention, de maintien et de 
consolidation de la paix et de la securite au niveau 
regional. Le COPAX est dote de trois instruments dont 
la mise en oeuvre progressive necessite 
particulierement l’appui de la communaute 
internationale. Je me refere a la Commission de 
defense et de securite, qui est chargee d’examiner 
toutes les questions administratives, techniques et 
logistiques de maintien de la paix en Afrique centrale 
et d’en evaluer les besoins. 

Me referant a la CDS, je voudrais en profiter pour 
dire que dans ces cadres, nos chefs d’etat-major 
preparent a l’heure actuelle un exercice militaire 
conjoint denomme « Biyongho 2003 ». Cet exercice, 
qui aura lieu au Gabon en juin 2003, a ete suivi d’une 
Conference de planification qui vient d’avoir lieu a 
Franceville et a Libreville du 7 au 12 octobre 2002 et 
dont la planification principale est programmee pour 
fevrier 2003 et avril 2003. Ici aussi, nous saurons 
compter sur votre appui pour que cet exercice soit un 
succes et nous y tenons car il s’agit la d’un prelude a la 
mise en puissance d’une future Force multinationale 
d’Afrique centrale. 

Cette force, qui est done le deuxieme instrument 
du COPAX, est constitute de contingents nationaux 
interarmees, de police, de gendarmerie et de modules 
civils des Etats membres de la CEEAC, en vue 
d’accomplir des missions de paix, de securite et 
d’assistance humanitaire. Une formation reguliere de 
ces forces en attente, dans les Etats membres de la 
CEEAC contribuerait a leur preparation effective et a 
toutes les missions qui leur sont confiees, aussi bien 
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qu’a leur deployment en cas de besoin. C’est dans ce 
cadre que nous situons 1’assistance prevue par la 
Banque mondiale et l’Union europeenne, dans le cadre 
du projet MDRP. Par ailleurs, nous croyons aussi que 
la lutte effective contre le trafic et le commerce illicite 
des armes legeres s’integrerait bien dans ce processus 
de formation. 

Enfin, le Mecanisme d’alerte rapide est un 
instrument d’observation, de surveillance, de 
prevention des crises et des conflits dans notre sous- 
region, et c’est l’instrument charge de la collecte et de 
l’analyse de tous les evenements de la sous-region aux 
fins de declencher des alertes. Pour son 
fonctionnement, le Mecanisme d’alerte rapide dispose 
d’une structure centrale dont le siege est a Libreville et 
qui a ete gracieusement mis a notre disposition par la 
Republique gabonaise. La CEEAC voudrait ici 
renouveler ses remerciements au Ministre de la 
defense, ici present, ainsi qu’au Ministre des affaires 
etrangeres, pour leur diligence. De plus, une assistance 
en vue du renforcement institutionnel de ces 
mecanismes vient d’etre approuvee dans le cadre du 
neuvieme Fonds europeen de developpement et done 
dans le cadre de la cooperation regionale Union 
europeenne/pays d’Afrique, des Caraibes et du 
Pacifique. 

Pour completer tous ces instruments, les chefs 
d’Etat et de gouvernement de la CEEAC ont dote notre 
architecture de paix et de securite de l’Afrique centrale 
des outils complementaires. Je me refere la au Pacte 
d’assistance mutuelle, cet instrument qui engage les 
Etats a se preter mutuellement assistance pour leur 
defense contre toute menace degression ou toute 
agression armee, au reseau de parlementaires de 
l’Afrique centrale, prelude au Parlement sous-regional 
et au Centre sous-regional des droits de l’homme et de 
la democratic en Afrique centrale, dont le siege est a 
Yaounde (Cameroun). 

Dans le souci de promouvoir la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, 
l’Assemblee generate de l’ONU a octroye a la CEAAC 
le statut d’observateur au titre de sa resolution 55/161 
du 12 decembre 2000, un mois apres que les termes de 
cooperation entre l’ONU et la CEEAC ont ete definis 
par la resolution 55/22 du 10 novembre 2000. Ces faits 
nous associent ainsi a l’ensemble des debats et des 
decisions prises par l’ONU. 


La CEEAC ne saurait ignorer les nombreuses 
initiatives, aussi bien onusiennes que sous-regionales, 
qui ont largement contribue a l’amelioration 
progressive que connait notre sous-region en matiere 
de paix et de securite. C’est pourquoi elle se felicite de 
l’evolution positive de la situation en Angola, marquee 
par la signature d’un Memorandum d’accord 
additionnel au Protocole de Lusaka pour la cessation 
des hostilites et le reglement des questions militaires 
en suspens. Ces nouvelles dispositions, qui ont permis 
la participation de tous les acteurs politiques du pays a 
la gestion des affaires de l’Etat, est un gage certain 
pour la consolidation de la reconciliation nationale et 
la reconstruction de 1’Angola. 

En ce qui concerne le Burundi, la CEEAC 
souhaite que le cycle de negociations en cours a Dar 
es-Salaam entre le Gouvernement burundais et les deux 
derniers mouvements rebelles soit le dernier devant 
deboucher sur une signature d’un cessez-le-feu pour 
que le peuple burundais retrouve enfin la tranquillite 
qui lui a tant manque depuis bientot une decennie. 

Notre communaute se felicite de l’avancee 
significative qui a eu lieu entre la Republique 
democratique du Congo et le Rwanda et les encourage 
a respecter leurs engagements et a normaliser leurs 
relations reciproques en vue du retablissement de la 
confiance mutuelle afin que les deux peuples 
retrouvent la joie d’une vie paisible. 

La CEEAC constate avec joie l’amelioration 
generate intervenue en matiere de paix et de securite en 
Republique democratique du Congo apres la tenue du 
dialogue national inclusif, marquee par le retour 
progressif des refugies et des personnes deplacees, la 
poursuite du ramassage des armes de guerre, la 
demobilisation, le processus de reinsertion des anciens 
militaires et la tenue des elections generates dans le 
calme qui ont debouche sur la mise en place de 
nouvelles institutions republicaines. 

La CEEAC felicite egalement la Republique 
centrafricaine et le Tchad et les encourage a continuer a 
oeuvrer a la recherche d’une solution negociee pour le 
reglement du differend qui les oppose, en appliquant 
les recommandations issues de la reunion de Libreville 
du 2 octobre 2002, sous la mediation du President 
El Hadj Omar Bongo. Elle les encourage dans ce sens. 

La CEEAC reste neanmoins preoccupee par la 
recrudescence de la violence enregistree dans les 
combats opposant le Gouvernement tchadien au 
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Mouvement pour la democratic et la justice au Tchad. 
Elle demande aux parties de respecter les engagements 
pris et exhorte l’ONU de faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour aboutir a Tentente et a la reconciliation. 

La CEEAC demande enfin a l’Organisation des 
Nations Unies de soutenir les programmes de 
developpement des pays qui ne sont pas directement 
affectes par les guerres et d’initier des programmes de 
financement, de desarmement, de demobilisation, de 
reinsertion, de reintegration et de reinstallation des ex- 
combattants dans des pays qui sont en situation 
postconflit. 

Nous venons de presenter succinctement notre 
architecture de la paix et nos principaux besoins y 
relatifs. Nous demandons done le renforcement de nos 
liens par une cooperation accrue entre nos deux 
institutions. Nous devons pour cela instaurer une 
cooperation de proximite. Et pour que ce soit possible, 
il nous faudra reduire ensemble la distance qui separe 
New York et Libreville, et cela, en renforqant les 
activites de notre Communaute par des appuis concrets 
a travers les structures et les differents departements de 
l’Organisation des Nations Unies et la contribution et 
l’assistance de l’ensemble de la communaute 
internationale. 

Enfin, nous voudrions souhaiter que des 
rencontres similaires se tiennent periodiquement afin 
de permettre d’evaluer ensemble les progres accomplis 
dans la recherche de la paix et de la securite dans notre 
sous-region. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
adjoint de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Williamson (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Je voudrais discuter de certains defis qu’il incombe a la 
region d’Afrique centrale de relever. Je tiens egalement 
a souligner le fait que seuls des Etats-nations prosperes 
permettront d’instaurer la stabilite regionale. Plusieurs 
Etats de l’Afrique centrale sortent actuellement d’une 
periode d’instabilite, voire de guerre ouverte. Des 
mesures historiques ont ete prises afin d’amener 
d’anciennes factions armees et leurs voisins vers la 
paix, mais il demeure encore de nombreux problemes. 
La reintegration des anciens combattants dans leur 
pays ou dans leur ville d’origine constitue un de ces 
defis considerables. 


Le defi pose par le rapatriement et la 
reintegration des anciens combattants, qui sont dans de 
nombreux cas devenus des personnes deplacees, est 
particulierement important. C’est un defi auquel le 
Conseil de securite devra de plus en plus souvent faire 
face. Meme si des Etats voisins en Afrique centrale 
s’acheminent actuellement vers la paix, les conflits 
sous-regionaux, tels que celui qui a lieu a Uvira 
(Republique democratique du Congo), constituent une 
source de crainte et de violence au niveau local. 11s 
pourraient etre a l’origine d’une reprise des combats 
entre les pays de l’Afrique centrale. 

Pour terminer, j’aimerais parler d’un point qui a 
ete souleve dans la note d’information que la 
presidence a distribuee et qui mentionne les multiples 
bureaux des Nations Unies dans la region ainsi que les 
six differents representants du Secretaire general 
pourvus de mandats dans la region. 

L’Afrique centrale connait aujourd’hui des 
changements considerables. Les Etats voisins de la 
Republique democratique du Congo ont recemment 
retire leurs forces militaires du pays. L’Angola emerge 
actuellement d’une guerre interne de plusieurs 
decennies. Le recent Sommet de la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale, qui 
s’est tenu a Libreville et qui a traite de la situation 
entre le Tchad et la Republique centrafricaine, a montre 
quel type de contribution les organisations regionales 
pouvaient apporter pour regler les conflits dans la 
region. Nous les exhortons a poursuivre ces efforts, et 
nous etudierons pour notre part les manieres de 
contribuer aux efforts de ces organisations pour 
parvenir a la paix dans toute l’Afrique centrale. Mais il 
ne faut pas se leurrer et penser que le conflit entre les 
Etats de la region ne constitue plus une menace. 
Plusieurs Etats demeurent en effet handicapes par 
l’absence de la bonne gouvernance et de l’Etat de droit 
et par un mepris total pour les droits de l’homme. 

Un des objectifs que nous poursuivons ici 
aujourd’hui est de renforcer la cooperation entre les 
organisations regionales, la communaute internationale 
et le systeme des Nations Unies. Mais, pour ce faire, 
nous devons faire preuve de franchise : la cooperation 
regionale ne verra le jour que sur des bases solides 
erigees par des Etats sains et operationnels. Il s’agit 
d’Etats-nations disposant de gouvernements 
transparents et cohesifs qui reposent sur la primaute du 
droit, un systeme judiciaire independant et actif et une 
armee de metier distincte de la vie civile. On ne pourra 
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realiser une cooperation regionale solide entre les Etats 
de l’Afrique centrale que lorsque toutes les nations de 
la region atteindront un seuil de stability et d’integrity 
et lorsque ces pays pourront garantir la securite a tous 
leurs citoyens. 11 ne nous est pas possible de fournir 
une aide bilaterale ou multilaterale a des nations qui ne 
sont pas encore operationnelles et prosperes. 

La region de l’Afrique centrale doit maintenant 
faire face a un defi complexe et majeur : tracer la voie 
de la paix. Les recents accords de paix signes en 
Republique democratique du Congo contiennent des 
dispositions specifiques et detaillees prevoyant le 
retour des troupes etrangeres dans leur pays d’origine 
et celui des anciens combattants dans leur region 
d’origine. Le succes de ces plans ne depend pas que de 
la separation des forces; il convient de bien accueillir 
les individus qui rentrent chez eux apres des mois ou 
des annees si Ton veut que leur reintegration soit 
definitive. La region doit a tout prix eviter que des 
milliers et des milliers de personnes soient deplacees 
de maniere permanente. 

Nous avons tous parfaitement conscience du cout 
enorme des guerres et des conflits dans la region de 
l’Afrique centrale, aussi bien sur le plan des 
souffrances humaines que sur le plan monetaire. 
L’annee derniere, l’ONU a depense 296,5 millions de 
dollars pour son operation de maintien de la paix en 
Republique democratique du Congo seulement, et le 
Gouvernement des Etats-Unis a fourni 83,4 millions de 
dollars sur cette somme. En outre, le Gouvernement 
des Etats-Unis a depense 34 millions de dollars l’annee 
derniere pour l’aide aux personnes deplacees dans la 
region de l’Afrique centrale, sans compter l’aide 
fournie a l’Angola. II s’agit la de sommes importantes 
et je les cite parce qu’elles revelent l’ampleur des 
problemes auxquels la region est confrontee en raison 
des conflits. 

Les Etats-Unis saisissent cette occasion pour 
encourager les pays confrontes au probleme de la 
reintegration des anciens combattants a collaborer avec 
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies et avec d’autres institutions competentes afin 
de surveiller la securite et la surete des anciens 
combattants qui rentrent dans leurs foyers. 11 faudra 
qu’une tierce partie impartiale verifie la securite des 
anciens combattants afin qu’une veritable reintegration 
soit possible. 


Par ailleurs, nous ne pouvons pas relacher nos 
efforts et ne pas accorder d’importance aux recents 
progres. 11 suffit de voir la violence recente des 
combats a Uvira, en Republique democratique du 
Congo, entre les Mai Mai, le RCD-Goma et les autres 
groupes armes et qui ont augmente l’instabilite et les 
tensions ainsi que le risque de voir la violence faire 
tache d’huile au Burundi et au Rwanda. C’est la raison 
pour laquelle il est imperatif que les parties mettent 
immediatement fin aux hostilites sans conditions 
prealables. Le Gouvernement des Etats-Unis exhorte le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et le Gouvernement du Rwanda a exercer leur 
influence sur toutes les parties afin qu’elles 
s’abstiennent de toute action qui pourrait exacerber la 
situation. 

Enfin, je note qu’il y a six representants ou 
envoyes speciaux du Secretaire general dans la region 
de l’Afrique centrale. Je suggere que nous profitions de 
ce debat pour prendre du recul et examiner les mandats 
de ces representants et envoyes afin de nous assurer 
que les activites des Nations Unies dans la region sont 
des activites coherentes et efficaces. Je compte 
demander au Secretaire general de faire savoir au 
Conseil de securite quels sont les objectifs de ces 
bureaux et quels sont les criteres sur lesquels il se base 
pour la realisation de ces objectifs. Je vais egalement 
demander des criteres specifiques concernant la 
demande que vient de faire le Conseil de securite 
relativement a l’utilisation des bons offices d’un 
Representant special du Secretaire general qui doit 
servir de mediateur a Uvira, en Republique 
democratique du Congo. 

Maintenant que l’Angola connait la paix et que 
les troupes etrangeres se retirent de la Republique 
democratique du Congo, la region de l’Afrique centrale 
merite des eloges. Si la dynamique de paix peut se 
maintenir, il sera alors possible de remedier a la 
fragilite de la region de l’Afrique centrale. A present, 
les acteurs regionaux doivent s’atteler a la tache 
difficile qui consiste a mettre en place les conditions de 
la paix. Il s’agit la d’un travail tres difficile qui 
consiste a mettre en place des Etats a meme de 
fonctionner afin d’assurer la securite de tous leurs 
citoyens. Ceci consiste egalement a organiser l’accueil 
de ceux qui ont ete deplaces par la guerre. Dans toutes 
ces entreprises, ils pourront compter sur notre plein 
appui. 
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M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais) : Alors 
qu’il parlait de l’Afrique au cours d’un de ses voyages 
sur le continent africain, le Ministre des affaires 
etrangeres britannique, M. Jack Straw, a dit : 

« L’Afrique est importante. Elle est importante si 
l’on veut voir la stabilite dans le monde. On ne 
peut pas avoir quatre continents qui vont de 
l’avant alors qu’un continent recule. » 

Je voudrais paraphraser cette citation pour dire que 
toutes les sous-regions d’Afrique doivent aller de 
l’avant, au meme rythme plus ou moins, pour que 
l’Afrique puisse progresser. Par consequent, tout 
programme visant a renforcer la cooperation entre le 
systeme des Nations Unies et les differentes regions de 
l’Afrique est le bienvenu et doit etre encourage. 

En janvier de cette annee, le Conseil de securite a 
tenu une seance publique avec la participation de 
plusieurs ministres d’Afrique et d’ailleurs, afin de 
debattre des conflits en Afrique en presence de 
M. Amara Essy, Secretaire general de l’Organisation de 
l’unite africaine (OUA) et maintenant President 
interimaire de la Commission de l’Union africaine. A 
la suite de cette seance, le Conseil a cree un Groupe de 
travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique, qui a un mandat tres clair, a savoir 
se pencher sur la question de la cooperation entre le 
Conseil de securite et les organisations sous-regionales 
et regionales africaines. 

La seance d’aujourd’hui est par consequent 
particulierement importante, surtout si l’on tient 
compte de la presence parmi nous d’un grand nombre 
de ministres des affaires etrangeres de la region de 
l’Afrique centrale ainsi que de representants des 
institutions de Bretton Woods et du Programme des 
Nations Unies pour le developpement. Nous sommes 
particulierement heureux de voir le President du 
Conseil economique et social assis a la table du 
Conseil. Nous souhaitons tres chaleureusement la 
bienvenue a tous ces representants. 

Monsieur le President, nous souhaiterions 
egalement vous remercier pour la note d’information 
qui a ete preparee par votre delegation. Elle nous a ete 
d’un grand secours pour nous preparer a ce debat. 

Comme d’autres regions, plusieurs pays 
d’Afrique centrale sont encore confrontes a des conflits 
armes ou a d’autres formes d’instabilite qui continuent 
de faire des victimes et d’endommager les 


infrastructures economiques. Ceux des pays de la 
region ou la paix regne souffrent des effets indirects de 
1 ’instabilite que connaissent leurs voisins. 

La Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC), qui a ete creee en octobre 
1983, a reuni 11 pays de la region d’Afrique centrale 
et, bien que la cooperation en matiere de defense et de 
securite n’ait pas ete rigoureuse dans la region, les 
pays de la region ont entrepris plusieurs efforts pour 
essayer de regler les problemes de securite decoulant 
des conflits au Tchad, en Republique democratique du 
Congo, au Rwanda, en Republique centrafricaine, au 
Burundi, en Angola, ainsi qu’en Republique du Congo. 

Avec l’aide de l’ONU et grace au Comite 
consultatif permanent charge des questions de securite 
en Afrique centrale, qui a ete cree en 1992, neuf pays 
d’Afrique centrale ont signe le Pacte de non-agression 
en juillet 1996 a Yaounde. Plus recemment, en juillet 
1999, le Conseil de paix et de securite en Afrique 
centrale (COPAX) a adopte son mecanisme d’alerte 
rapide en tant qu’instrument de base de la diplomatie 
preventive dans la region. 

Pour permettre au COPAX de fonctionner, on l’a 
dote de trois instruments : premierement, le mecanisme 
d’alerte rapide dont le siege est a Libreville, qui 
surveille la situation dans la region et qui peut prendre 
des mesures decisives afin de prevenir tout desaccord 
eventuel qui pourrait degenerer en conflit ouvert; 
deuxiemement, la Commission de defense et de 
securite, qui s’occupe des questions administratives et 
des questions de logistique en rapport avec le maintien 
de la paix; et, enfin, la Force multinationale de 
l’Afrique centrale chargee d’executer des missions de 
paix, de securite et des missions humanitaires. 

En mai 2002, l’OUA - qui est maintenant l’Union 
africaine - a organise une reunion consultative des 
organisations regionales sur la cooperation en matiere 
de prevention, de gestion et de reglement des conflits a 
Addis-Abeba. Cette reunion a identifie les domaines ou 
l’on pourrait renforcer les organisations sous- 
regionales et ou leur cooperation avec le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine et l’ONU 
pourrait etre amelioree. 

Nous apprecions grandement le role joue par les 
missions des Nations Unies en Afrique centrale en 
matiere de gestion et de prevention des conflits a 
grande echelle. Les missions au Congo, au Burundi et 
au Rwanda; le Bureau d’appui des Nations Unies pour 
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la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine; et le Representant special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs font beaucoup 
pour le maintien de la paix et de la securite dans la 
region. Toutefois, il est encore possible d’accroitre 
l’interaction et la concertation entre les bureaux des 
Nations Unies et les organisations sous-regionales afin 
d’en arriver a une plus grande synergie qui profiterait a 
la region. 

Je voudrais souligner certains des domaines ou 
une plus grande cooperation pourrait etre avantageuse. 
En premier lieu, en faisant appel a l’aide et aux 
competences necessaires, l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales, y compris la CEEAC, 
pourraient travailler en collaboration etroite avec 
l’ONU sur la base de l’avantage comparatif dans le 
domaine de la sensibilisation, des actions preventives 
et du retablissement de la paix. 

En deuxieme lieu, les institutions sous- 
regionales, dans une situation donnee, pourraient jouer 
un role important en disant a l’ONU si la situation 
exige de l’Organisation qu’elle joue un role de chef de 
file ou un role de simple coordonnateur. Les roles 
respectifs de l’ONU et des organisations regionales 
pourraient ainsi etre clairement definis des qu’un 
nouveau conflit s’amorce. 

Troisiemement, le systeme d’alerte rapide du 
Conseil de paix et de securite de l’Afrique centrale 
(COPAX) doit encore etre mis au point et renforce. II 
est urgent d’accorder a ce systeme une aide financiere, 
une formation appropriee et un appui logistique pour 
qu’il soit pleinement operationnel. Le systeme d’alerte 
rapide du COPAX doit etre en mesure d’alerter la 
CEEAC, l’Union africaine et l’ONU, dans cet ordre de 
priorite, des les premieres phases de toute situation 
potentielle de conflit. Le succes d’un systeme d’alerte 
rapide depend egalement de la volonte politique des 
dirigeants, qui doivent etre disposes a regarder au-dela 
de leurs interets nationaux immediats afin de forger des 
alliances regionales en faveur de la paix, de la stability 
et du developpement. Nous notons avec plaisir que les 
chefs d’Etat de la region de l’Afrique centrale ont 
signe un pacte d’assistance mutuelle, s’engageant a 
s’aider mutuellement contre les menaces d’une 
agression armee. 

Quatriemement, il faut appuyer les efforts que 
fait l’Afrique pour s’organiser au niveau sous-regional 


en vue d’elaborer ses propres capacites de maintien de 
la paix. 

Cinquiemement, avec une aide appropriee, la 
CEEAC pourrait etre equipee pour fournir des 
informations pertinentes sur la proliferation des armes 
legeres illicites dans la region afin de lutter contre le 
trafic illicite de ces armes qui, comme nous le savons 
tous, font des ravages dans cette partie du continent. 

Sixiemement, de meme, concernant l’exploitation 
illegale des ressources naturelles des divers pays de la 
region, la CEEAC peut se voir accorder un role 
preeminent de surveillance des activites des entreprises 
et des particuliers engages dans ces activites 
criminelles. 

Septiemement, avec une aide appropriee, la 
CEEAC pourrait mettre au point une strategie 
regionale de lutte contre le terrorisme. 

Huitiemement, l’ONU et les organisations sous- 
regionales de l’Afrique centrale peuvent egalement 
cooperer dans le domaine du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion afin d’assurer le 
caractere irreversible des processus de paix. Une telle 
cooperation permettrait de definir une approche 
regionale du probleme des anciens combattants. 

Neuviemement, le probleme des personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays et des 
refugies en Afrique centrale, comme dans toute autre 
region, pourrait aussi etre aborde globalement sur une 
base regionale avec l’etroite cooperation et 
collaboration des organismes pertinents de l’ONU et 
des institutions sous-regionales respectives. 

Dixiemement, dans les situation d’apres conflit, 
l’ONU, le Conseil economique et social, en particulier, 
et les organisations sous-regionales doivent coordonner 
leurs efforts en faveur des activites de consolidation de 
la paix, de reconstruction et de relevement. Les 
organisations sous-regionales, avec une planification 
appropriee et une bonne comprehension de la situation, 
peuvent devenir la branche operationnelle de l’ONU 
dans la region. 

La region de l’Afrique centrale possede une base 
riche et un grand potentiel de developpement. 11 est 
regrettable que sept des 11 pays de la region soient, ou 
aient ete, meles a des conflits. 11 existe cependant des 
signes positifs que la region est en mesure d’aller de 
l’avant et qu’elle le veut. Le recent sommet, au cours 
duquel il a ete decide de deployer des forces 
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multinationales en Republique centrafricaine afin 
d’aider le Gouvernement a consolider la paix et a 
relever 1’economic, ainsi que les mesures prises 
propres a etablir la confiance entre les pays de la 
region, sont des pas importants dans cette direction. II 
est de notre devoir et du devoir de PONU d’accorder 
un plein appui afin de veiller a ce que ces activites 
soient pleinement mises en oeuvre. 

M. Jiang Jiang (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue aux 
invites venus des pays africains et des organisations 
regionales. Je souhaite egalement remercier la 
delegation du Cameroun d’avoir organise cette seance 
publique et d’avoir prepare les documents relatifs a 
cette reunion. 

11 existe de nombreux pays et des ressources 
abondantes en Afrique centrale, region dont la paix et 
la stabilite ont toujours ete l’une des principales 
preoccupations du Conseil de securite. Ces dernieres 
annees, l’ONU a fait des progres, a un degre inegal, 
dans ses operations de maintien de la paix en 
Republique democratique du Congo, en Angola et en 
Republique centrafricaine. Toutefois, la situation en 
Afrique centrale reste grave. Des conflits armes ne sont 
toujours pas resolus. La pauvrete et la maladie 
continuent de ravager des pays de la region. Le 
relevement economique est une tache ardue et de 
longue haleine. 

Aujourd’hui, il est extremement important que le 
Conseil de securite precede a des echanges de vues 
avec les pays africains, ainsi qu’avec les organisations 
regionales, renforqant la cooperation et maintenant la 
paix et la securite regionales. 

Nous nous felicitons de voir qu’au cours de ces 
dernieres annees, les pays africains ont fait beaucoup 
d’efforts pour jouer leur role dans le systeme de 
securite collective, en prevenant ensemble des conflits 
et en cooperant pour promouvoir le developpement, 
comme la communaute internationale l’a largement 
reconnu. 

L’Union africaine, creee en juillet dernier, reflete 
le vif desir des peuples africains de chercher a regler 
les problemes africains en comptant sur eux-memes 
collectivement. 11 existe une multitude d’organisations 
economiques, regionales et de cooperation. Et, ces 
dernieres annees, des mecanismes de maintien de la 
paix et de la securite ont aussi ete mis en place, ce qui 


a joue un grand role dans la neutralisation des conflits 
regionaux. 

Le conflit en Angola est pratiquement termine, et 
le processus de paix a de bonnes chances de se 
concretises II faut done reconnaitre tous les efforts 
consentis par les organisations regionales africaines. 

Le conflit en Republique democratique du Congo 
est sur la bonne voie. L’ONU et l’Afrique du Sud, en 
tant que tierce partie chargee d’exercer un mecanisme 
de surveillance, jouent un role central. 

L’organisation regionale de l’Afrique centrale a 
recemment decide d’envoyer une force de surveillance 
en Republique centrafricaine, ce qui permettra 
certainement d’y calmer la situation. 

Nous avons toujours pense que le Conseil de 
securite, en tant qu’organe principal de maintien de la 
paix et de la securite internationales, doit - et c’est la 
une responsabilite a laquelle il ne peut se derober - 
regler ces problemes en Afrique. C’est pourquoi nous 
appuyons la these que le Conseil de securite, lorsqu’il 
regie les questions relatives aux conflits qui sevissent 
en Afrique, doit renforcer sa cooperation et sa 
coordination avec l’Union africaine et avec d’autres 
organisations sous-regionales, tenir dument compte des 
vues des peuples africains et elaborer collectivement 
des strategies de reglement des conflits en question. 

Nous esperons que les missions pertinentes de 
l’ONU, aussi bien que ses bureaux, continueront de 
renforcer leurs communications, coordination et 
cooperation avec l’Union africaine et avec les autres 
organisations sous-regionales en Afrique centrale. 

Dans le meme ordre d’idees, nous croyons que 
l’instauration de la paix et de la securite est intimement 
liee a la question du developpement. La pauvrete et le 
fosse economique ont, dans une grande mesure, abouti 
au sous-developpement des pays d’Afrique centrale. Ce 
sont tout a la fois les causes profondes et certaines des 
consequences des conflits incessants qui sevissent dans 
cette region. 

La communaute internationale doit s’interesser de 
pres a la question. Il faut reconnaitre que la 
mondialisation economique a eu un impact negatif sur 
les pays africains, et le fait est que ces pays sont de 
plus en plus marginalises. 

Ce n’est qu’en accroissant l’aide au 
developpement, notamment l’assistance budgetaire 
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humanitaire, en faveur de ces pays africains, et en les 
aidant a developper leurs economies, a s’arracher a la 
pauvrete et a consolider la paix, que Ton pourra poser 
les bases solides d’un reglement global des conflits. 

Nous saluons et appuyons le Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique adopte par les pays 
africains en juillet de l’annee derniere. Nous etions 
egalement heureux de voir que, pour la premiere fois 
cette annee, l’Assemblee generale a examine en meme 
temps les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique, ce qui 
montre que l’ONU accorde une attention de plus en 
plus grande au reglement des problemes de l’Afrique. 

La promotion de la paix et du developpement 
dans la region de l’Afrique et le renforcement de notre 
cooperation avec les pays africains sont une part 
importante de la politique etrangere chinoise. Le 
Forum de cooperation sino-africain, qui s’est tenu a 
Pekin en octobre 2000, ainsi que ses activites de suivi 
se sont harmonieusement deroules. Le Gouvernement 
chinois a toujours fourni, dans les limites de ses 
capacites, un appui necessaire aux pays africains. La 
Chine a signe un accord sur l’allegement de la dette 
d’un montant de 10 milliards de dollars avec plus de 
30 pays de l’Afrique centrale et d’autres sous-regions 
et a pour ainsi dire honore ses engagements. 

Recemment, le Gouvernement chinois a 
egalement decide d’accroitre sa participation a la 
Mission de 1’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). A 
l’avenir, le Gouvernement chinois continuera de 
renforcer sa constante cooperation avec les pays de 
l’Afrique centrale, a appuyer l’ONU pour consolider la 
cooperation et la coordination afin d’apporter une 
contribution accrue a la paix, a la stabilite et au 
developpement dans la region. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je tiens d’emblee a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la presente 
seance et du document d’orientation tres precieux 
(S/2002/1179) sur le sujet a l’examen. Nous nous 
felicitons egalement de la presence des ministres des 
affaires etrangeres des Etats de l’Afrique centrale. 

11 est effectivement fort regrettable qu’une serie 
de conflits armes aient ravage la region de l’Afrique 
centrale, certains pendant plusieurs annees, aboutissant 
tous a de terribles consequences humanitaires, sociales, 
economiques, securitaires et politiques. 11 est grand 


temps que la region, et le continent africain en general, 
jouissent de la paix et de la securite. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a 
consacre beaucoup d’attention au reglement des 
differends dans la region de l’Afrique centrale. Le 
Conseil a cree cinq missions de maintien ou de 
retablissement de la paix dans la region, sur les 
12 missions deployees sur l’ensemble du continent 
africain. Si c’est un signe revelateur, cela l’est de 
l’attention particuliere accordee par le Conseil de 
securite au reglement des differends dans cette region 
et a l’instauration de la paix et de la securite. La region 
de l’Afrique centrale merite l’attention que lui 
accordent le systeme des Nations Unies en general, et 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social en particulier. Je me felicite egalement du role 
tres important joue par le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, par ses propres efforts et par ceux de ses 
envoyes et representants personnels. 

La Syrie se felicite de la creation de l’Union 
africaine et de ce que certains de ses organes ont 
commence a fonctionner. Nous sommes confiants que 
l’Union poursuivra les efforts entames par son 
predecesseur, 1’Organisation de l’unite africaine, afin 
de trouver des solutions definitives aux divers 
problemes du continent. 

Outre les efforts regionaux, des efforts ont 
egalement ete deployes au niveau sous-regional. Mais 
ces efforts ont souvent souffert du manque de 
ressources, de l’escalade des conflits et du fait que 
certains des regroupements economiques formes entre 
les Etats africains n’ont pas ete en mesure de regler ces 
problemes. A cet egard, la Syrie considere que nous 
devons renforcer et ameliorer les capacites des Etats 
africains, de l’Union africaine et de ses organes 
recemment etablis de faqon a ce qu’ils puissent faire 
face aux crises, les regler, les gerer et assurer la 
securite collective. 

La creation du Conseil de paix et de securite de 
l’Afrique centrale (COPAX) reflete l’urgente necessite 
de cooperer avec l’ONU en matiere de prevention, de 
reglement et de gestion des conflits en Afrique 
centrale, de s’attaquer aux situations postconflits, au 
desarmement, a la demobilisation, a la reintegration et 
a la reinstallation, et d’appuyer les progres sur la voie 
du maintien de la paix. 

L’experience a montre qu’il faut traiter d’une 
faqon plus globale les conflits dans les Etats de 
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l’Afrique centrale et ne pas se limiter au pays 
considere, mais au contraire en tenant constamment 
compte du contexte, etant donne les liens etroits 
existant entre les pays voisins, qui renferment les 
causes profondes des conflits et leur reglement. 

La Syrie se felicite des visites de haut niveau 
effectuees par les dirigeants des pays de la region dans 
les Etats voisins pour regler les differends de faijon 
pacifique et retablir la confiance mutuelle et de bonnes 
relations dans un esprit d’amitie et de bon voisinage et 
dans le plein respect des dispositions pertinentes de la 
Charte et de l’Acte constitutif de l’Union africaine. 
Elies comprennent la visite du Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique democratique du Congo a 
Bujumbura, au Burundi, qui a abouti a des resultats tres 
positifs pour les deux pays. 

Nous nous felicitons egalement des accords 
recemment signes entre plusieurs Etats de la region, 
qui augurent tous d’un reglement pacifique des 
conflits. Ils comprennent le recent Accord de Pretoria 
sur la region des Grands Lacs, qui reaffirme les accords 
fondamentaux precedents, tels que ceux signes a 
Lusaka, a Sun City et a Pretoria. La Republique sud- 
africaine et la Tanzanie ont joue un role tres important 
en organisant et en rapprochant les parties au conflit 
afin de faciliter la conclusion de ces accords et de les 
mettre en oeuvre. 

Nous nous felicitons egalement de l’Accord de 
Luanda du 6 septembre 2002 entre la Republique 
democratique du Congo et l’Ouganda qui aboutira au 
retrait des forces ougandaises de la Republique 
democratique du Congo, a la cooperation et a la 
normalisation des relations entre les deux pays. Nous 
nous felicitons egalement des conferences au sommet 
entre les chefs d’Etat de la region, comme le sommet 
regional sur le Burundi, tenu a Dar es-Salaam 
(Tanzanie), le 7 octobre 2002. C’est un premier pas 
vers un accord de cessez-le-feu global incluant toutes 
les parties et une avancee vers la mise en oeuvre de 
l’Accord d’Arusha. 

Nous nous felicitons egalement de la tenue du 
sommet de la Communaute economique et monetaire 
de l’Afrique centrale (CEMAC) a Libreville, au Gabon, 
le 2 octobre 2002, qui a examine la situation entre la 
Republique centrafricaine et le Tchad. 11 y a quelques 
jours, le Conseil de securite s’est felicite (voir 
S/2002/PRST/28) de la tenue de ce sommet et de ses 
conclusions et a appuye ses resolutions, notamment 


celle de deployer une Force internationale 
d’observation forte de 300 a 350 hommes venant du 
Gabon, du Cameroun, de la Republique du Congo, de 
Guinee equatoriale et du Mali. Cet effort sous-regional, 
auquel contribuent les Etats africains, est extremement 
important pour maintenir la paix et la securite dans la 
region. 

Cette force nouvelle poursuivra les taches 
entamees par son predecesseur de la Communaute des 
Etats sahelo-sahariens egalement devenue une force 
africaine en vertu d’une decision adoptee lors de la 
reunion ministerielle de la commission de reglement 
des conflits et avalisee au Sommet de l’Union africaine 
a Durban, en Afrique du Sud. 

Les forces ont joue un role tres important dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales en 
Republique centrafricaine. La Communaute des Etats 
sahelo-sahariens a accompli des efforts considerables 
pour parvenir a la reconciliation nationale entre toutes 
les parties. 

Nous voudrions mentionner les efforts de la 
Jamahiriya arabe libyenne, qui a recemment requ le 
President du Tchad, M. Idriss Deby, et le President de 
la Republique centrafricaine, M. Ange-Felix Patasse, 
en sa qualite de President actuel de la Communaute des 
Etats sahelo-sahariens. Elle mene aussi des efforts pour 
etablir les contacts internationaux necessaires afin de 
retirer les forces de la Communaute des Etats sahelo- 
sahariens et de permettre a la nouvelle force d’assurer 
le maintien de la paix et de la securite internationales, 
de proteger le President democratiquement elu et les 
institutions de l’Etat, de faire face aux problemes 
politiques et sociaux que doit affronter la Republique 
centrafricaine, et d’apporter le soutien financier 
necessaire, dont ils ont un immense besoin, et qui est 
l’un des elements les plus importants de la stability 
dans la region. 

La Syrie estime que la communaute 
internationale devrait donner aux Etats africains les 
moyens de deployer des forces internationales 
africaines dans les Etats de la region, afin de regler les 
differends africains, comme cela a recemment ete le 
cas en Republique centrafricaine, et qu’elle devrait 
aussi encourager et soutenir les initiatives africaines 
dans le reglement des differends sur ce continent. 

II nous faut rechercher des solutions efficaces 
pour lutter contre les veritables causes des conflits 
dans la region, et nous pensons egalement que les 
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recommandations du Groupe de travail a composition 
non limitee sur les causes des conflits et la promotion 
d'une paix et d'un developpement durables en Afrique 
devraient etre prises en consideration. Nous 
souhaiterions aussi rendre hommage aux efforts de 
l’Ambassadeur Koonjul, President du Groupe de 
travail, a cet egard. 

Nous devons aussi depasser les solutions limitees 
et envisager des solutions plus globales, en cooperation 
avec d’autres organes de l’ONU comme le Conseil 
economique et social. 11 est aussi tres important de ne 
pas sous-estimer le role des organisations 
internationales, des organisations et des pays 
donateurs, ainsi que l’importance de l’assistance 
fournie par la Ban que mondiale, le Fonds monetaire 
international et les institutions de Bretton Woods dans 
la reconstruction des economies des Etats de la region, 
afin que leurs peuples puissent recolter les dividendes 
de la paix, encourager les mesures de renforcement de 
la confiance, et instaurer une paix et un developpement 
durables. 

Pour parvenir a cet objectif, nous devons garantir 
un reglement rapide des conflits locaux, et soutenir 
l’integration economique regionale, encourager le 
commerce regional et mettre fin aux operations 
commerciales menees par des elements criminels qui 
souhaiteraient exploiter les richesses des pays 
concernes. Cela ouvrira la voie a des formes de 
commerce legitimes et transparentes, qui supplanteront 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et des 
richesses de certains de ces pays. 

Nous soutenons la fourniture d’une assistance aux 
pays d’Afrique centrale afin de leur donner les moyens 
de negocier et de regler eux-memes leurs differends, 
pour qu’ils puissent jouer un role important dans 
l’integration africaine, a la mesure de leur position 
geographique strategique, et qu’ils puissent fa?onner 
leur propre destin, hors du controle et de l’hegemonie 
d’autres pays. 

Pour terminer, je voudrais remercier tous les 
facilitateurs, qui ont entrepris des efforts considerables 
pour parvenir a un accord entre les pays concernes et 
les divers groupes au sein de ces Etats, et je voudrais 
aussi rendre hommage aux efforts des Etats de la 
region et de leurs dirigeants, qui n’ont epargne aucun 
effort a titre personnel pour parvenir a la reconciliation 
nationale. 


M. Corr (Irlande) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je souhaite en premier lieu vous adresser 
les remerciements de ma delegation pour avoir 
organise la seance publique d’aujourd’hui sur le 
renforcement de la cooperation entre le systeme des 
Nations Unies et l’Afrique centrale. Je voudrais aussi, 
au nom de ma delegation, rendre hommage a la 
presence des ministres de la region a notre reunion 
d’aujourd’hui. 

L’Ambassadeur du Danemark a deja fait une 
declaration a cette seance au nom de l’Union 
europeenne, et bien entendu l’lrlande s’associe 
pleinement a cette declaration. 

Le monde n’a pas encore acheve de s’acquitter de 
ses devoirs et de sa dette a l’egard de la region des 
Grands Lacs et de l’Afrique centrale. Comme l’a note 
le President, 1’Afrique centrale detient le triste record 
de voir que 7 des 11 pays qui la composent ont subi ces 
dernieres annees des conflits ruineux et devastateurs. 
Le cout de ces conflits s’est eleve a la perte 
d’innombrables vies, a des souffrances indicibles, a la 
destruction d’une grande part des economies. Un 
desastre humanitaire sans parallele a notre epoque s’est 
abattu sur cette region. 

A present, malgre tous les graves problemes qui 
se posent, il existe dans toute l’Afrique centrale une 
veritable occasion et un espoir qui pourraient permettre 
la reconstruction et la guerison. C’est une occasion qui 
ne doit pas etre manquee. C’est une occasion qui doit 
etre pleinement saisie, et pas seulement par tous les 
pays de la region des Grands Lacs ou d’Afrique 
centrale, mais par l’ONU et par le monde. 

Les trois organisations regionales de la sous- 
region - la Communaute economique et monetaire de 
l'Afrique Centrale (CEMAC), la Communaute 
economique des Etats de l'Afrique centrale (CEEAC) 
et la Communaute economique des pays des Grands 
Lacs - doivent etre vivement encouragees et soutenues. 
Tout particulierement, la reactivation de la CEEAC 
doit etre fermement encouragee. Les organisations 
regionales auront un role tres important a jouer dans la 
periode a venir, pour consolider et instaurer fermement 
la paix. 

A la seance ministerielle du Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de 
securite en Afrique centrale, qui s’est tenue en aout 
dernier a Bangui, les ministres de 10 pays d’Afrique 
centrale ont souligne 1’importance de la creation du 
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Conseil de paix et de securite de l'Afrique centrale 
(COPAX) et ont exhorte les pays qui n’ont pas encore 
ratifie le Protocole a le faire sans attendre. Les 
ministres ont aussi exprime leur profonde 
preoccupation devant la persistance des conflits armes 
dans la sous-region et souligne l’importance du 
renforcement des relations regionales, afin d’attenuer 
les tensions et de lutter contre l’insecurite dans les 
zones frontalieres. 

Sur la cooperation regionale et la cooperation 
entre l’ONU et la sous-region, il y a quatre points que 
je voudrais souligner tout particulierement aujourd’hui 
au nom de l’lrlande. 

Premierement, la cooperation regionale constitue 
un element determinant de la consolidation de la paix 
en Afrique centrale. Beaucoup a ete fait sans bruit dans 
la region - comme nous l’ont dit de nombreux orateurs 
ce matin depuis des cours de formation et des 
patrouilles conjointes le long de la frontiere jusqu’a 
des reunions au sommet sur les questions de securite. 
Mais il est clairement demontre que dans la region les 
conflits intra-etatiques se transforment rapidement en 
conflit interetatiques. Dans de nombreux cas, il existe 
les liens ethniques et linguistiques les plus etroits entre 
les pays de la region. 

Il ne faut done pas s’etonner que les 
consequences de la guerre et de la violence se soient 
etendues ces dernieres annees pour embraser presque 
toute la sous-region. De nombreuses mesures 
pourraient etre prises maintenant par la communaute 
internationale pour aider a lutter contre les causes 
fondamentales des conflits, notamment par la 
convocation, a bref delai, d’une conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. De 
nombreux obstacles ne peuvent etre surmontes de 
maniere efficace que si l’on mene des actions 
conjointes portant sur le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion; la tragedie des refugies 
dans la region; la reconstruction economique; la 
question des ressources; et par un renforcement de la 
cooperation. Les consequences de la guerre, si on les 
laisse s’envenimer, ne peuvent que trop facilement 
conduire a la poursuite de l’instabilite et des conflits. 

Deuxiemement, l’ONU et la communaute 
internationale tout entiere doivent fermement et 
activement soutenir une cooperation regionale 
renforcee en Afrique centrale. La creation de l’Union 
africaine, bien sur, etaiera ce processus. Mais le soutien 


de la communaute internationale ne peut etre decousu 
ou timide; la prevention des conflits ne passe pas 
seulement par la creation de systemes d’alerte ou de 
procedures operationnelles rapides, meme si ces 
derniers sont importants. Elle doit aussi comprendre 
des politiques structurelles de prevention des conflits, 
la promotion d’action regionales conjointes et le 
deployment des ressources necessaires. 

Le Secretaire general, dans le compte rendu 
interimaire qu’il a publie en juillet sur l’application des 
recommandations contenues dans son rapport sur les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique, nous a rappele a 
juste titre que la mobilisation de l’appui international 
en faveur des efforts de paix est un element essentiel. 11 
en va notamment ainsi pour l’Afrique centrale. 

Troisiemement, nous avons besoin d’une 
coherence plus grande au sein de l’ONU, y compris au 
niveau intergouvernemental, afin d’appuyer les efforts 
de consolidation de la paix et de prevention des 
conflits aux plans national et regional en Afrique 
centrale. Cela ne signifie pas uniquement d’integrer les 
bilans communs de pays dans les programmes des 
Nations Unies pour le developpement, qui - 
effectivement -abordent ces questions de conflits, 
mais aussi de beneficier d’un appui indispensable sous 
forme de ressources necessaires de la part de la 
communaute internationale. Trop souvent, au sein du 
Conseil de securite nous avons req;u des exposes 
emanant du Secretariat ou du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires faisant etat du fait que les 
appels lances par l’ONU pour le financement des 
programmes dans des zones de conflits ou des 
programmes de consolidation de la paix n’ont ete - au 
mieux - que partiellement finances. Certains donateurs 
n’ont pas toujours donne suite aux engagements qu’ils 
avaient pris; la Republique centrafricaine et le Burundi 
en sont des exemples evidents. Il faut davantage de 
coherence, d’orientation et de determination en la 
matiere. Les nouveaux groupes de travail du Conseil de 
securite et du Conseil economique et social sur le 
reglement des conflits en Afrique auront un role tres 
important a jouer a cet egard. 

La sous-region de l’Afrique centrale est un 
exemple patent de la necessite d’une plus grande 
coherence et d’une plus grande souplesse de la part de 
la communaute internationale. Nous avons realise 
recemment des progres encourageants a cet egard. Les 
decisions qui ont ete prises par la Banque mondiale et 
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le Fonds europeen de developpement ainsi que par 
d’autres organes concernant le Burundi et la 
Republique democratique du Congo, par exemple, 
doivent etre accueillies chaleureusement. Le cadre 
d’analyse des conflits dans lequel s’inscrit la Banque 
est un element dont nous devons nous feliciter 
egalement. Mais le constat general demeure : il est 
necessaire d’assouplir les conditionnalites en ce qui 
concerne le financement des situations d’apres conflit, 
il faut veiller a ce que les fonds promis par les 
donateurs soient liberes rapidement, et il faut 
promouvoir, avec toute la celerite requise, les capacites 
administratives, les investissements en ressources 
humaines ainsi que l’allegement du fardeau de la dette 
dans la region de l’Afrique centrale. 

Quatriemement, le systeme des Nations Unies et 
la communaute internationale doivent appuyer la 
cooperation economique regionale dans toute la mesure 
possible. L’Union europeenne s’y emploie de faijon 
active dans le cadre de l’Accord de Cotonou. 
Consolider la paix signifie egalement aider la region de 
l’Afrique centrale afin qu’elle ait la possibility de jouer 
un role veritable et equitable tant au sein des 
economies africaine et mondiale. La cooperation 
regionale dans des programmes economiques, la mise 
en commun des ressources et le partage des couts des 
infrastructures semblent on ne peut plus logiques. 

Un partenariat renforce entre le systeme des 
Nations Unies et l’Afrique centrale est l’une des taches 
les plus importantes auxquelles se heurte cette 
Organisation dans sa quete de la paix et du 
developpement durable en Afrique. Mais cela exige 
principalement une volonte politique de la part des 
Etats Membres, et nous, au sein du Conseil de securite, 
avons notre propre role fondamental a jouer. Nous le 
devons a 1’Afrique centrale ainsi qu’aux peuples de 
cette region. 

M. Traore (Gurnee) : Monsieur le President, je 
voudrais avant tout vous remercier d’avoir organise, a 
juste raison, la presente seance publique consacree au 
renforcement de la cooperation entre le systeme des 
Nations Unies et 1’Afrique centrale dans le maintien de 
la paix et de la securite. Je voudrais egalement saluer la 
presence parmi nous des Ministres des affaires 
etrangeres de la Republique centrafricaine, de la 
Republique du Congo, de la Republique democratique 
du Congo, de la Republique gabonaise et de la 
Republique de Guinee equatoriale, dont la contribution 
est un gage de succes de nos travaux. 


Je ne saurais passer sous silence la presence du 
Directeur regional de la Banque mondiale, du President 
du Conseil economique et social, de la representante du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et des autres participants, dont les differentes 
interventions ont rehausse le niveau de nos debats. 

Pour comprendre la necessity d’une cooperation 
accrue entre le systeme des Nations Unies et l’Afrique 
centrale, il parait utile de relever quelques elements qui 
caracterisent la complexity de la situation dans cette 
sous-region du continent africain pourtant dotee 
d’immenses ressources minieres, hydrauliques et 
agricoles. 

Au fil du temps et par la force des evenements, 
l’Afrique centrale est devenue l’une des preoccupations 
majeures de l’Organisation des Nations Unies. Malgre 
quelques progres encourageants, plusieurs foyers de 
tensions y persistent, affectant ainsi l’equilibre sous- 
regional, avec pour corollaire une situation humanitaire 
gravement preoccupante. 

11 est desormais etabli, en effet, que la convoitise 
des richesses minieres, le fardeau de la dette, la 
deterioration des termes de l’echange, les problemes 
lies a la gouvernance et a la pauvrete sont au nombre 
des facteurs qui expliquent la cause des conflits 
actuels. 

Ma delegation note pour le deplorer que 7 des 

11 pays de l’Afrique centrale sont ou ont ete en proie a 
des conflits intra ou interetatiques. Ainsi, des 

12 missions de maintien, de consolidation et de 
retablissement de la paix, 5 sont domiciliees en Afrique 
centrale. A cela s’ajoute la presence de six 
representants du Secretaire general sur la vingtaine. 

Cette presence de l’Organisation des Nations 
Unies traduit l’importance qu’elle accorde au 
reglement des conflits en Afrique centrale, mais aussi 
sa volonte de renforcer constamment les moyens pour 
faire face a ces crises recurrentes. 

A cet egard, ma delegation se rejouit du succes 
enregistre aux plans diplomatique, politique et militaire 
dans la region des Grands Lacs, avec la mise en oeuvre 
des Accords de Pretoria et de Luanda conclus entre les 
Gouvernements de la Republique democratique du 
Congo et du Rwanda, d’une part, et entre les 
Gouvernements de la Republique democratique du 
Congo et de l’Ouganda, de l’autre. 


18 


0265457f.doc 



S/PV.4630 (Resumption 1) 


Cette evolution contraste, helas, avec la situation 
sur le terrain dans Test de la Republique democratique 
du Congo qui ne cesse de se deteriorer 
dangereusement. Nous exhortons l’Afrique du Sud et le 
Secretaire general - la tierce partie - a poursuivre leurs 
efforts afin de surmonter les obstacles qui subsistent et 
de permettre le respect sans condition des engagements 
pris. Le Conseil de securite doit, pour sa part, s’assurer 
du bon deroulement des operations. Le mandat de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo doit evidemment 
etre revise pour mieux faire face aux nouveaux defis. 

Nous invitons le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo a poursuivre ses efforts pour la 
conclusion d’un accord politique global inclusif, 
conformement a F esprit de Sun City. Nous 
encourageons le Burundi a se joindre a cette 
dynamique de paix en vue de la normalisation de ses 
relations avec la Republique democratique du Congo, 
en matiere de securite notamment. 

En outre, la Guinee considere que l’Accord de 
paix conclu entre l’UNITA et le Gouvernement 
angolais est un exemple de clairvoyance politique qui 
merite d’etre suivi. Elle se felicite de l’adoption de la 
resolution 1439 (2002) du Conseil de securite portant 
sur la levee progressive des sanctions, qui constitue un 
signal positif apporte au processus de paix. 

Ma delegation prend note egalement de la 
decision du Sommet des chefs d’Etat de la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale, tenu a Libreville le 2 octobre 2002, sur le 
deployment a Bangui d’un contingent multinational 
africain de 300 a 350 hommes. Elle souscrit a l’appel 
pour l’assistance aux pays fournisseurs de contingents, 
afin de leur permettre de mener a son terme cette 
operation de stabilisation de la Republique 
centrafricaine. L’Organisation des Nations Unies doit 
assumer sa part de responsabilite. 

L’experience nous enseigne qu’une paix 
retrouvee doit etre consolidee, pour qu’elle soit 
consideree comme definitivement restauree. Les 
progres realises au plan politique doivent etre 
accompagnes d’une assistance financiere au titre du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion, 
et du relevement economique dans les Etats de la 
region. Sans moyens adequats, la mise en oeuvre de 
tout accord politique est vouee a l’echec. La volonte 
politique ne saurait a elle seule suffire. Cette phase 


requiert l’implication directe du Conseil economique et 
social, conformement a son mandat, ainsi que celle des 
agences, fonds et programmes du systeme des Nations 
Unies. 

Par ailleurs, il convient d’admettre que meme si 
les organisations sous-regionales ont souvent une 
vocation economique, elles ont progressivement elargi 
leurs competences aux questions de securite et de 
maintien de la paix. L’Organisation des Nations Unies 
doit assurer dans ces deux domaines une cooperation 
etroite, harmonieuse et efficace. 

Compte tenu de l’interdependance des conflits 
dans cette sous-region, ma delegation suggere la 
creation d’un bureau regional des Nations Unies en 
Afrique centrale, charge de la gestion integree des 
conflits, a l’instar de celui de Dakar pour l’Afrique de 
l’Ouest. Ce nouveau partenariat permettra de renforcer 
la cooperation entre l’ONU d’une part, les Etats de la 
region, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC) et le Conseil de paix et de 
securite de l’Afrique centrale d’autre part. 

Enfin, ma delegation reste convaincue de 
l’imperieuse necessite de la tenue d’une conference 
internationale sur la paix, la securite, la democratic et 
le developpement durable dans la region des Grands 
Lacs. Celle-ci permettra d’evaluer les progres realises 
dans la mise en oeuvre des accords bilateraux et de 
reflechir a une approche integree du reglement des 
problemes en suspens en Afrique centrale. L’ONU doit, 
dans cette perspective, assurer la direction du 
programme d’action qui en decoulerait. Cela requiert 
un processus preparatoire serein, efficace et tourne vers 
l’avenir. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord me joindre a vous, Monsieur 
le President, pour souhaiter une chaleureuse bienvenue 
aux ministres qui sont venus participer a ce debat. 
J’espere que tout ce voyage pour venir a New York a 
cette seance publique a ete aussi fructueux qu’ils 
l’esperaient. Je tiens egalement a joindre ma voix a 
celle de mes collegues qui vous ont felicite, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat sur l’Afrique 
centrale, sujet aborde pour la premiere fois, je crois, 
dans son ensemble au Conseil de securite. Si je ne 
m’abuse - nous siegeons seulement depuis deux ans au 
Conseil et nous n’avons pas la richesse de souvenirs 
institutionnels des membres permanents- c’est la 
premiere fois, d’apres nos quelques recherches sur le 
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sujet, que le Conseil se penche sur l’Afrique centrale, 
plutot que sur les situations du Burundi, du Rwanda, de 
la region des Grands Lacs, etc. Nous vous felicitons, 
par consequent, de cette nouvelle frontiere donnee aux 
travaux du Conseil. Nous tenons egalement a vous 
remercier de votre document d’orientation 
(S/2002/1179) sur la region, ainsi que le Secretariat, 
qui nous l’a communique ce matin. 

Le probleme, a notre avis, est tres clairement 
enonce dans ce document, ou vous avez ete 
remarquablement franc, Monsieur le President, dans le 
paragraphe liminaire suivant : 

«Malgre d’enormes potentialites, 
d’immenses ressources minieres, hydrauliques et 
agricoles, l’Afrique centrale au sens large [...] 
tarde a engager son developpement economique 
et social, et projette vers le monde l’image la 
moins positive de toutes les sous-regions de 
l’Afrique. » ( S/2002/1179 ) 

Nous ne pouvons que vous feliciter, Monsieur le 
President, pour la clarte avec laquelle vous avez expose 
le probleme. En meme temps, la question qui nous est 
venue a l’esprit etait de savoir comment ce debat 
d’aujourd’hui pouvait changer quelque chose a la 
situation, comment on pouvait etre sur qu’apres ce 
debat, en fin de journee, une contribution aurait ete 
faite au reglement des problemes que vous avez 
decrits, Monsieur le President. 

Ce debat peut etre utile, a notre sens, de quatre 
manieres differentes. Premierement, bien sur, ce genre 
de debat contribue a une large sensibilisation sur le 
probleme traite. Aujourd’hui, je suis un peu dequ par le 
manque de participation d’Etats Membres ne venant 
pas de cette sous-region mais le simple fait que ce 
debat est tenu et fait l’objet d’un compte rendu dans le 
Journal des Nations Unies et, bien sur, dans le proces- 
verbal provisoire, est une garantie de visibility. Votre 
document. Monsieur le President, nous a deja montre la 
multiplicite extraordinaire des initiatives prises dans la 
region. Vous parlez, ainsi, de la cooperation regionale, 
fondee sur le trepied de la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale, de la Communaute 
economique des pays des Grands Lacs, de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale et vous parlez aussi, bien sur, du role du 
Conseil de paix et de securite de l’Afrique centrale. 
Toutes ces informations nous paraissent tres 
precieuses; un debat comme celui-ci permet de generer 


les informations dont nous avons besoin pour nous 
faire une idee. 

Deuxiemement, un debat de ce type peut etre 
utile s’il debouche chez nous sur l’envie d’apporter un 
certain degre de coherence conceptuelle au travail 
realise par le systeme des Nations Unies et par les 
autres acteurs de la region. A vrai dire, avant 
d’entendre les declarations d’aujourd’hui, nous 
n’avions aucune idee de la portee des initiatives prises 
et du travail realise. Je crois qu’a un certain stade, 
quelqu’un quelque part, dans le systeme des Nations 
Unies - nous ne savons pas vraiment qui - doit prendre 
la responsabilite de voir si ces differentes initiatives 
s’articulent bien entre elles. J’ai pense, par exemple, a 
la suggestion concrete faite par l’Ambassadeur 
Williamson, des Etats-Unis, au sujet des six 
Representants speciaux du Secretaire general presents, 
selon lui, dans la region. La question qui s’impose est : 
y a-t-il coordination entre les six ou travaillent-ils 
independamment et sans coordination? Je ne suis pas 
sur de la reponse a cette question. Je me rejouis, 
cependant, que dans le cadre du Groupe de travail ad 
hoc sur l’Afrique preside par l’Ambassadeur Koonjul, 
hier, la discussion ait commence sur la faqon de 
coordonner le travail des representants speciaux du 
Secretaire general. J’espere que cela sera utile. Mais il 
ne s’agit pas seulement des representants speciaux, car 
a entendre les declarations faites aujourd’hui, il y a un 
volume considerable de travaux sur le sujet et si j’ai 
bien entendu la traduction faite de la declaration du 
Ministre de la Republique centrafricaine, il a lui-meme 
souligne que compte tenu de la multiplicite des 
initiatives, il est essentiel de veiller a maintenir une 
synergie entre elles. La encore, j’espere que le debat 
d’aujourd’hui permettra de mettre en synergie toutes 
les initiatives que nous avons vues jusqu’a present dans 
la region. 

La troisieme faqon dont ce debat peut nous aider 
est de nous amener a nous pencher sur les mesures 
concretes de suivi que nous devrons prendre apres la 
seance d’aujourd’hui, et apres les declarations faites 
aujourd’hui. A 1’ evidence, Tune des faiblesses 
structurelles de ce Conseil, nonobstant sa puissance, 
que nous connaissons tous, au niveau international, 
etc., est son incapacity de faire le suivi de l’application 
ou de la non-application de ses resolutions, de ses 
declarations presidentielles, de ses communiques de 
presse. Il n’existe tout simplement pas de mecanisme 
charge de faire le suivi de tout cela. Bien entendu, nous 
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avons, pour la region centrafricaine, un ensemble 
considerable de resolutions, de declarations 
presidentielles et d’appels a l’action. Une fois de plus, 
je crois qu’il nous faudra faire un point de toutes les 
decisions prises, pour voir celles que nous avons 
vraiment mises en oeuvre et celles que nous n’avons 
pas mises en oeuvre. Dans ce dernier cas, il faudra 
nous demander pourquoi. Pour prendre juste un 
exemple donne par plusieurs orateurs aujourd’hui, il 
est manifestement necessaire de convoquer la 
conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, l’un des themes souvent repris aujourd’hui. La 
question est done de savoir quand nous commencerons 
a travailler a l’organisation de cette conference. Que 
faut-il pour en garantir le succes? Comment le Conseil 
devra-t-il s’y preparer? J’espere, une fois de plus, que 
le debat d’aujourd’hui permettra de sensibiliser 
suffisamment chacun de faijon a engendrer un suivi de 
la question. 

La quatrieme faijon dont ce debat peut s’averer 
utile est de sensibiliser chacun a ses responsabilites 
respectives, pour permettre l’aboutissement des 
initiatives dans la region. Le developpement, nous le 
savons tous, est un partenariat. C’est un partenariat 
avec la communaute des bailleurs de fonds, avec les 
pays de la region. Pour que ce partenariat puisse 
reussir, toutes les parties doivent etre d’accord sur ce 
que peut faire chacune d’entre elles. Si j’ai bien 
compris, encore une fois, les declarations, des pays 
donateurs presents ici, il m’a semble que le message 
qu’ils envoyaient etait plutot nuance, a savoir : « voila 
ce que nous pouvons faire, a condition que vous fassiez 
cela ». Si, reellement, le debat d’aujourd’hui a pour 
resultat d’instaurer une meilleure comprehension dans 
la communaute des donateurs et les pays beneficiaires, 
et bien sur, les autres organisations - le Programme des 
Nations Unies pour le developpement et la Banque 
mondiale - si tous peuvent s’accorder sur leur role 
respectif dans la region, ce sera un grand changement 
pour la region. 

Pour toutes les raisons qui precedent, nous 
saluons l’initiative de ce debat. Meme si la 
participation des Membres exterieurs a la region n’a 
pas ete a la hauteur de nos esperances, nous sommes 
convaincus que vous aurez, Monsieur le President, 
apporte une contribution et nous esperons que le 
proces-verbal provisoire de cette seance representera 
une ressource tres precieuse pour le Conseil a l’avenir. 


Le President : Je remercie le representant de 
Singapour de ses suggestions. Je crois que ces 
suggestions trouveront leur place dans la declaration 
presidentielle. 

M. Leplinskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La reunion d’aujourd’hui confirme une fois de 
plus la vive preoccupation de la communaute 
internationale et du Conseil de securite face a la 
situation en Afrique, ainsi que le desir d’elaborer une 
strategie effective en matiere de maintien de la paix et 
de developpement durable en Afrique. 

Nous nous inquietons de voir que les crises 
nationales et internationales ont un effet destabilisateur 
sur la situation de regions entieres, et les Etats 
d’Afrique centrale n’en font pas exception. 

11 n’existe pas de recette rapide pour venir a bout 
de la tache enorme du reglement des conflits 
regionaux. Des efforts determines sur plusieurs fronts 
sont exiges par les amis de l’Afrique et, d’abord, par 
les Africains eux-memes, pour rompre le cercle vicieux 
bien connu : l’absence de developpement entraine des 
problemes sociaux, 1 ’instabilite politique et militaire, 
des conflits et, a terme, l’effondrement des 
programmes de developpement. 

Mais nous nous rejouissons de noter que nous 
sommes venus a la seance d’aujourd’hui avec quelques 
acquis. Grace aux efforts de la communaute 
internationale, des Nations Unies et du Conseil de 
securite, ainsi que des organisations regionales et sous- 
regionales, des succes substantiels ont ete obtenus dans 
le reglement de la situation en Angola et, a certains 
egards, en Republique democratique du Congo. Une 
mediation active est en cours pour stabiliser les 
relations entre la Republique centrafricaine et le Tchad, 
et il y a eu une normalisation au niveau 
intergouvernemental dans les relations entre les Etats 
de la region des Grands Lacs. 

La Federation de Russie releve un accroissement 
significatif des activites des Africains eux-memes en 
matiere de prevention et de reglement des conflits, ce 
qui temoigne de leur volonte et de leur determination 
d’assumer des responsabilites accrues dans le 
reglement des problemes existants. 11 y a quelques 
jours, le Conseil de securite s’etait felicite de la 
decision de deployer en Republique centrafricaine une 
Force internationale d’observation, composee 
essentiellement de soldats d’Etats d’Afrique centrale. 
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Un role important dans le maintien de la paix et 
la consolidation de la paix apres les conflits est assume 
par les organisations regionales et sous-regionales. En 
raison de leur proximite geographique et de leur grande 
connaissance de situations locales uniques, ces 
organisations pourraient devenir des centres de 
coordination d’actions de developpement durable et de 
l’alerte rapide sur des dangers eventuels. A titre 
d’exemple, on peut citer la decision prise par les Etats 
d’Afrique centrale de creer un Conseil pour la paix et 
la securite en Afrique centrale et de signer d’importants 
documents, ainsi qu’un Pacte de non-agression et Pacte 
d’assistance mutuelle. 

Nous jugeons important qu’on se refere 
davantage aux dispositions de la Charte des Nations 
Unies qui encouragent les organisations regionales et 
sous-regionales a prendre des initiatives en matiere de 
diplomatie preventive et de reglement pacifique des 
differends. Cela implique en particulier le 
renforcement de la pratique des operations de maintien 
de la paix au niveau regional, avec l’appui du Conseil 
de securite. Naturellement, les principes pertinents de 
la Charte des Nations Unies doivent etre respectes lors 
du lancement d’une mission de maintien de la paix. La 
conduite d’operations impliquant le recours a la force 
de la part de structures regionales et sous-regionales 
n’est possible que s’il existe une autorisation claire du 
Conseil de securite. 

La Federation de Russie entend continuer a 
fournir toute 1’assistance possible au reglement des 
problemes en Afrique, continent aux pays duquel nous 
lient des relations d’amitie et, parfois, des partenariats. 
L’Afrique a ete et demeure une priorite pour nous. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je voudrais commencer par 
saluer votre initiative d’organiser ce debat 
extremement interessant et, en fait, unique a plusieurs 
egards. Ce n’est pas le genre de discussion a laquelle 
nous etions habitues au Conseil ces dernieres annees. 
Ma delegation se felicite de la presence des ministres 
de la Republique du Congo, du Gabon, de la 
Republique centrafricaine, de la Republique 
democratique du Congo et, en particulier, du Ministre 
de la Guinee equatoriale, qui represente notre langue 
espagnole sur le continent africain. Je voudrais 
egalement saluer la contribution du Conseil 
economique et social, a travers son President, et des 
autres organes et institutions qui ont apporte une 
importante contribution en la matiere. 


Durant notre mandat au Conseil, nous avons ete 
frappes par le contraste existant entre la gravite des 
conflits dans la region d’Afrique centrale, notamment 
en Angola et en Republique democratique du Congo, et 
la capacite institutionnelle de la sous-region a mener 
des actions de prevention et de reglement des conflits 
ainsi que de promotion de la paix et de la securite 
regionales. C’est pour cette raison que nous sommes 
heureux de noter les efforts que les Nations Unies 
deploient pour promouvoir des mesures de confiance 
entre les pays d’Afrique centrale, comme le preconise 
la resolution 46/37, adoptee en 1991 par l’Assemblee 
generate. C’est grace a cette resolution que nous avons 
aujourd’hui un Comite consultatif permanent des 
Nations Unies pour les questions de securite en Afrique 
centrale. La rencontre que ce comite tiendra demain 
avec les membres de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) doit contribuer a 
renforcer les relations entre les Nations Unies et la 
region. 

Nous reconnaissons qu’il y a eu plusieurs 
initiatives visant a renforcer la securite regionale. Le 
Pacte de non-agression a ete mentionne, ainsi que le 
Conseil pour la paix et la securite en Afrique centrale, 
et l’initiative visant a creer un systeme d’alerte rapide. 

Mais s’il y a un element clair qui apparait a 
travers nos efforts visant a mettre en place des 
mecanismes de securite collective dans le monde 
entier, c’est la necessite d’un appui politique resolu des 
Etats participant a ces arrangements institutionnels, 
faute de quoi, il ne sera pas possible de passer du 
discours academique a Faction politique, de la theorie 
a la pratique, et de l’imagination a la realite. Cet 
element, la volonte politique, est fondamental pour que 
les Nations Unies ou tout autre acteur exterieur a la 
region puissent s’associer a des actions de paix et de 
securite sous-regionales. 

Je voudrais mentionner quelques elements aussi 
fondamentaux qui ont ete presentes lors d’un seminaire 
sur l’approche regionale face aux conflits en Afrique, 
tenu en aout dernier, en marge de la presidence 
colombienne du Conseil de securite. Premierement, il 
est necessaire d’arriver a une definition de 
l’importance des regions elles-memes afin que les 
membres puissent s’identifier a la region en question, 
et cela permettra de creer des liens dans un grand 
nombre de domaines de l’activite regionale, notamment 
les domaines economiques et culturels, et de forger une 
communaute unie pour sa securite; ou, comme le disent 
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les politologues anglo-saxons, des security 
communities. 

Deuxiemement, il faut que les acteurs regionaux 
aient une perception positive des acteurs exterieurs 
avec lesquels ils souhaitent s’associer pour etablir un 
code regional de securite. Les acteurs exterieurs 
peuvent etre d’autres pays ou organismes 
internationaux interesses par la region. 

Troisiemement, un acteur regional capable de 
generer et de soutenir la cohesion dans la region et de 
jouer le role de chef de file exige par les circonstances 
pourrait s’averer necessaire. 

Et quatriemement, il faut que les interets des 
participants les plus importants et les plus influents du 
mecanisme de securite regional n’aillent pas a 
l’encontre de la mise au point d’une approche 
regionale. 

Enfin, nous reaffirmons que ce sont les membres 
meme d’une region qui doivent evaluer leurs propres 
besoins et decider des partenaires avec lesquels ils 
souhaitent travailler pour creer et renforcer leurs 
mecanismes de paix et de securite. Dans le cas de la 
region de l’Afrique centrale, nous pensons que les 
Nations Unies sont en mesure de contribuer a 
consolider la paix. Leur presence dans la region des 
Grands Lacs, en Angola et en Republique 
centrafricaine, ainsi que le travail realise par le Comite 
consultatif permanent des Nations Unies charge des 
questions de securite en Afrique centrale, montrent la 
voie d’une collaboration fructueuse pour l’avenir. 

Mme Arce de Jeannet (Mexique) (parle en 
espagnol) : La delegation mexicaine est tres honoree 
par la presence des differents ministres de la region 
d’Afrique centrale, qui nous ont accompagnes 
aujourd’hui tout au long du debat relatif a la 
cooperation entre le systeme des Nations Unies et 
l’Afrique centrale pour le maintien de la paix et de la 
securite. Les interventions des ministres devraient 
alimenter la reflexion et l’examen de tous les membres 
du Conseil de securite. 

Le partenariat strategique pour une paix durable 
est une initiative qui a ete encouragee par le Mexique 
au sein du Conseil de securite, en vue de consolider les 
activites menees par les differents organes et 
institutions des Nations Unies. Ce partenariat peut 
s’appliquer au-dela du systeme des Nations Unies et 
ameliorer la cooperation entre notre Organisation et les 


autres instances regionales et sous-regionales oeuvrant 
en faveur du reglement des conflits et de la promotion 
du developpement economique. 

La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales est consacree dans le Chapitre VIII de la 
Charte. L’interaction necessaire entre ces organismes 
permet non seulement une meilleure connaissance de la 
situation sur le terrain, mais egalement d’etablir une 
strategie adaptee aux besoins. En Afrique centrale, 
region qui a continuellement souffert de la guerre et de 
la violence, il est necessaire que les gouvernements de 
la region, les organismes sous-regionaux et le systeme 
des Nations Unies entreprennent une action urgente, 
reposant sur une mise en commun strategique des 
efforts deployes pour retablir et consolider la paix. 

Consolider la paix en Afrique centrale exige que 
l’on porte attention a au moins trois aspects 
principaux : tout d’abord, le reglement des conflits, 
c’est-a-dire, le retablissement de la paix; 
deuxiemement, la promotion du developpement 
economique et la consolidation des institutions; et 
troisiemement la prevention des conflits en s’attachant 
a examiner ou a eliminer leurs causes. Tous ces aspects 
doivent reposer sur le concept de partenariat 
strategique afin de garantir des resultats positifs. 

Malgre les vastes ressources naturelles de la 
region d’Afrique centrale, il est evident qu’il n’a pas 
ete pleinement tire parti de la capacite regionale de les 
utiliser en faveur du developpement, en raison de la 
persistance de la violence et des guerres civiles. Les 
situations de conflit n’ont pas seulement empeche les 
progres sociaux et economiques, mais egalement 
detourne les revenus tires de l’exploitation des 
ressources naturelles a des fins illicites, notamment 
l’achat d’armes et le marche noir. 

Changer le visage de l’Afrique centrale et la 
transformer en une region de paix exige un effort 
regional. A cette fin, il faut pouvoir compter avant tout 
sur la volonte des pays concernes, que ce soit au 
travers d’actions individuelles, bilaterales, sous- 
regionales, regionales ou internationales. Il ne peut y 
avoir d’initiative de paix couronnee de succes sans 
volonte politique. 

Nous avons pris note des efforts deployes par la 
Communaute economique des Etats d’Afrique centrale 
(CEEAC) pour s’adapter aux nouvelles realites de la 
region. Sa position d’observateur aupres de l’ONU 
offre a cette Communaute un eventail de possibilites 
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d’interaction avec l’Organisation en vue d’atteindre ses 
objectifs. Nous encourageons ses membres a intensifier 
leurs activites et a renforcer leurs liens avec l’Union 
africaine et l’ONU. 

Les efforts des Nations Unies pour renforcer les 
institutions et les capacites nationales afin de 
promouvoir le developpement national et regional 
doivent s’accompagner de mesures efficaces de la part 
de la communaute internationale en faveur du 
developpement des ressources humaines, de la 
mobilisation efficace des ressources financieres, du 
transfert des technologies et de l’acces aux marches. 
Dans ce contexte, ma delegation apprecie au plus haut 
point et appuie 1’initiative des pays africains visant a 
creer, dans le cadre du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD), un mecanisme 
de paix et de securite destine a faire face a la 
vulnerabilite politique et sociale creee par les conflits. 
Nous estimons que l’attention que le NEPAD prete a 
des questions liees a la prevention, a la gestion et au 
reglement des conflits; au retablissement et au maintien 
de la paix; a la reconciliation, a la rehabilitation et a la 
reconstruction apres le conflit; ainsi qu’a la lutte contre 
la proliferation illicite des armes legeres et de petit 
calibre et des mines antipersonnel s’inscrit dans une 
strategie integrate visant a eliminer les causes des 
conflits en vue de consolider la paix sur le continent. 

La promotion du developpement economique est 
une condition sine qua non, si l’on tient compte du fait 
que les guerres sur le continent africain sont la cause 
principale de la pauvrete, des deplacements et de la 
destruction de communautes. En effet, la guerre a eu 
un impact economique immediat qui entrave le 
developpement et par la le bien-etre economique et 
social des pays de la region. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
devraient avoir la capacite necessaire pour aider leurs 
membres a surmonter les crises engendrees par la 
guerre. Eviter que l’Afrique centrale ne soit per?ue 
comme une region a haut risque pour les 
investissements devrait etre l’objectif des instances 
regionales. Le fait est que la coordination des activites 
de l’ONU et des institutions de Bretton Woods n’est 
pas seulement positive mais indispensable. La 
Commission economique pour l’Afrique de l’ONU a 
soutenu, jusqu’a present, le developpement 
economique des 53 pays africains. Les relations qu’elle 
entretient avec le Conseil economique et social donne 
la garantie d’une meilleure coordination des efforts. 


II ne fait aucun doute que 1’integration 
economique et le developpement de structures 
regionales solides contribuent a eliminer les effets 
nefastes des conflits. Meme si l’Afrique doit consacrer 
des ressources au retablissement et a la consolidation 
de la paix, il importe que les organismes sous- 
regionaux et regionaux prennent des mesures pour 
prevenir les conflits. Creer et/ou renforcer les 
structures necessaires pour prevenir les conflits est une 
entreprise fondamentale. 

Attacher une attention appropriee aux activites de 
desarmement, demobilisation, rapatriement, 

reinstallation et reinsertion (DDRRR); aux processus 
de reconciliation; au renforcement des institutions et a 
la promotion du developpement economique est une 
condition essentielle pour eliminer les causes des 
conflits. La societe civile doit participer activement a 
ces activites en coordination avec les gouvernements et 
les divers organismes charges de regler ces questions. 

Nous encourageons les gouvernements d’Afrique 
centrale a continuer d’oeuvrer en vue de consolider les 
organisations sous-regionales, aux fins d’adapter, de 
redefinir ou de renforcer les objectifs et structures de 
ces organes comme ils le jugent bon. Au cours du 
processus consistant a definir les mesures, il faudrait 
avoir l’apport des pays de la sous-region, qui 
connaissent le mieux leurs realites et leurs besoins. Je 
pense que cela leur permettrait de bien enoncer leurs 
objectifs et d’ameliorer la coordination et la 
complementarite des efforts entre les differentes 
instances chargees de consolider la paix. 

Nous saluons la decision prise par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale consistant a mettre en place de nouveaux 
dispositifs conqus pour repondre aux problemes de 
l’Afrique. Dans cette veine, nous esperons que la 
reunion conjointe qui se tiendra ici, au Siege entre la 
Communaute et le Comite consultatif permanent des 
Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale, permettra d’ameliorer les relations 
entre les deux instances, permettant ainsi d’accorder 
une attention plus soutenue aux problemes de la sous- 
region. 

Le Mexique sait qu’il peut compter sur la 
determination des pays d’Afrique centrale d’oeuvrer en 
vue de renforcer leurs dispositifs sous-regionaux et de 
definir les lignes directrices qui orienteront leur action. 
Personne n’est mieux place que les peuples d’Afrique 
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centrale pour elaborer, concevoir et appliquer des 
mesures qui tiennent compte de leurs propres interets. 

L’Union africaine, en suivant l’exemple de cede 
qui l’a precedee, ^Organisation de l’unite africaine, 
prend un role dirigeant dans des actions destinees a 
promouvoir la paix. Nous savons parfaitement que les 
partenariats strategiques entre 1’Union africaine, les 
differents dispositifs sous-regionaux et l’ONU 
permettront de faire fructifier la paix a laquelle 
aspirent tant de pays de cette sous-region. Nombre de 
pays de la region d’Afrique centrale manifestent leur 
volonte d’etablir et de consolider la paix. Les efforts 
qui ont ete deployes recemment par les Gouvernements 
de la Republique democratique du Congo, du Rwanda, 
de l’Ouganda, d’Angola, du Burundi et de la 
Republique centrafricaine illustrent la volonte et la 
determination de ces pays de parvenir a la paix. 
L’Union africaine dispose de l’experience necessaire 
pour appuyer les organisations sous-regionales et pour 
renforcer le partenariat strategique, aux fins de trouver 
des solutions durables au conflit. Nous esperons que 
l’Union africaine tirera profit de cette experience. 

Le Mexique croit en la conviction et en la 
capacite des pays africains d’instaurer la paix. Comme 
je l’ai dit tout a l’heure, l’Afrique centrale montre 
qu’elle est attachee a la paix. Nous voudrions saisir 
cette occasion pour nous feliciter de ces efforts et pour 
reiterer l’appui du Mexique aux decisions qui sont 
prises par ces Etats en vue de faire progresser le 
processus de consolidation de la paix. Nous sommes 
persuades que le partenariat strategique au niveau sous- 
regional, associe aux actions regionales et 
internationales - notamment avec la volonte et la 
determination des pays interesses - permettra a 
l’Afrique de devenir un continent de paix. Le Conseil 
de securite devrait suivre ces actions de pres et se tenir 
pret a agir afin d’appuyer ces efforts. 

M. Tafrov (Bulgarie) : A mon tour, je voudrais 
vous remercier chaleureusement, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette seance publique du 
Conseil sur l’Afrique centrale et d’avoir prepare le 
document d’orientation qui est une base tres utile pour 
nos debats d’aujourd’hui. Je tiens a remercier 
egalement le Secretaire general adjoint, M. Kalomoh, 
pour son expose detaille et utile. 

II m’est particulierement agreable de saluer la 
presence, a la table du Conseil, du President du Conseil 
economique et social, l’Ambassadeur Simonovic. C’est 


un nouvel exemple de cooperation et de partenariat 
entre le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social. 

La presence dans la salle de nombreux ministres 
de pays d’Afrique centrale est un temoignage de 
l’importance de ce debat, et je les remercie de leur 
importante contribution a ce debat. 

Pays associe a l’Union europeenne, la Bulgarie se 
rallie pleinement a 1’intervention qui a ete faite ce 
matin par l’Ambassadrice du Danemark, au nom de 
l’Union europeenne. A titre national, je voudrais 
ajouter quelques commentaires. 

La Bulgarie soutient pleinement les initiatives et 
les institutions regionales visant a prevenir et a regler 
les conflits en Afrique. Les institutions regionales 
constituent un instrument adequat pour assurer la paix 
dans les zones de crise et, ceci en partenariat avec 
l’Union africaine et l’ONU. A cet egard, mon pays 
salue l’initiative prise dans le cadre de la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale, le 
2 octobre dernier, lors du Sommet de Libreville, de 
deployer une force internationale d’observation en 
Republique centrafricaine. Cette initiative fort louable 
jouit du plein soutien du Conseil de securite. 

Je profite de l’occasion pour appeler les Etats 
Membres de l’ONU a apporter leur contribution aux 
pays participant a la force internationale d’observation. 
Mon pays estime egalement qu’il est approprie de 
reflechir sur l’eventuelle contribution du systeme de 
l’ONU a cette initiative, par le biais du Bureau d’appui 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine. L’action energique du 
general Cisse dans cet effort regional merite d’etre 
saluee. 

La Bulgarie partage l’avis qu’il est necessaire de 
se pencher sur la question des moyens en vue d’une 
cooperation regionale. Le renforcement de cette 
cooperation contribuera sans aucun doute a la pleine 
integration des pays de la region dans l’economie 
mondiale, a la prevention des conflits, a la 
consolidation dans la paix dans cette zone en proie a 
plusieurs crises. Le potentiel de la region en termes de 
ressources humaines et de ressources naturelles est 
immense. Pour mettre a profit ces atouts, il faut que les 
pays de l’Afrique centrale egalement demontrent leur 
volonte politique de cooperer dans le cadre des 
institutions regionales. 
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Beaucoup d’orateurs avant moi ont parle de la 
faiblesse interne que certains Etats de cette region 
eprouvent a differentes phases de leur histoire recente, 
qui sont a la base meme des conflits de la region. Je 
voudrais ajouter une note concernant cet aspect des 
choses, avec l’analyse de laquelle je suis completement 
d’accord. Les Etats-nations de l’Afrique centrale ne 
seront jamais viables sans le respect total des droits de 
l’homme, sans l’etablissement d’un etat de droit et sans 
la construction de societes et de systemes politiques 
veritablement pluralistes et democratiques. 

Je crois qu’au sein du Conseil de securite, il 
existe un consensus sur la necessite pour l’ONU de 
porter une attention accrue a la region d’Afrique 
centrale, y compris par le truchement de la 
consolidation des relations entre le systeme de l’ONU 
et les organisations regionales. La question qui se pose 
a ce moment-la est celle de savoir quelle piste 
envisager pour ameliorer les relations entre la region 
d’Afrique centrale et l’ONU. Une des pistes a suivre 
est sans doute la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et la Communaute economique des Etats 
d’Afrique centrale. Dans son rapport du 17 aout 2001, 
le Secretaire general a fait l’inventaire des activites 
dans le cadre de la cooperation entre cette organisation 
regionale et l’ONU. Les liens entre ces deux 
institutions devraient etre maintenus et developpes. 
L’idee d’envoyer notamment une mission 
interinstitutions dans les pays de la region de l’Afrique 
centrale, a l’instar de celle qui a ete depechee en 
Afrique de l’Ouest sous l’egide de l’ancien Sous- 
Secretaire general Fall, merite d’etre etudiee. Cette 
eventuelle mission pourrait deboucher sur un rapport 
contenant des recommandations visant a elaborer une 
approche regionale integree et coherente vis-a-vis de 
cette partie de l’Afrique. 

Une cooperation approfondie entre le systeme de 
l’ONU et les organisations regionales ne saurait etre 
possible sans la consolidation et la poursuite des 
progres dans le processus de paix en Republique 
democratique du Congo. II convient de se feliciter des 
avancees significatives qui ont ete realisees recemment 
dans le processus de paix dans ce pays. Je pense 
notamment aux deux accords bilateraux entre le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et les Gouvernements rwandais et ougandais. 
Les Accords de Pretoria et de Luanda creent une 
nouvelle dynamique extremement encourageante et 
positive dans le processus de paix en Republique 


democratique du Congo. 11s constituent de nouvelles 
possibility que la communaute internationale se doit 
de soutenir sans reserve. 

La Bulgarie salue egalement la bonne volonte 
manifestee par les pays concernes au cours de ces 
derniers mois et les efforts louables de l’Afrique du 
Sud et de 1’Angola visant a promouvoir la paix dans la 
Republique democratique du Congo. Vu la nouvelle 
dynamique creee, la Bulgarie appuie pleinement le 
nouveau concept d’operation de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) presente dans le 
rapport special du Secretaire general, et souscrit a la 
recommandation du Secretaire general selon laquelle 
l’effectif total de la MONUC soit porte a 
8 700 personnes. 

M. Thomson (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, pour le 

document de fond que vous nous avez distribue et pour 
votre initiative d’organiser cette seance publique, car 
cela nous permet de maintenir l’Afrique centrale au 
premier rang des preoccupations du Conseil. 

Le Royaume-Uni souscrit a la declaration du 
President de l’Union europeenne. Nous nous felicitons 
de la presence parmi nous des ministres et de leur 
contribution a notre debat. Comme l’orateur precedent, 
je me rejouis de voir parmi nous aujourd’hui le 

President du Conseil economique et social (ECOSOC), 
M. Simonovic. 

Comme l’ont dit les orateurs precedents, la 

reunion d’aujourd’hui vise avant tout a etablir des liens 
efficaces et operationnels. Ma delegation a, a maintes 
reprises, reaffirme a quel point le Royaume-Uni 

considere qu’il est fondamental pour le Conseil de 
securite et l’ECOSOC d’etablir une plus grande 
coordination. Cette coordination est importante en soi, 
mais elle illustre aussi ce qui est desormais un lieu 
commun dans notre theorie, voire dans notre pratique : 
la paix, la securite et le developpement economique 
sont etroitement lies. 11 convient done d’aborder ces 
questions simultanement. 

Ces liens sont certainement une realite que les 
populations de nombreux pays africains vivent au 
quotidien et les gouvernements africains ont integre 
cette donnee majeure dans deux initiatives clefs du 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD) dans les domaines de la paix et de 
la securite et de la bonne gouvernance economique et 
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politique. 11 n’est done pas surprenant que la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) et la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC) soient en 
train de redefinir leur role afin de tenir compte de la 
securite collective. En effet, le developpement 
economique de la region ne sera pas assure si l’on ne 
s’attaque pas au conflit. 

II y a d’autres liens que nous devons examiner, 
notamment entre les efforts sous-regionaux, regionaux 
et internationaux pour traiter des questions du conflit et 
du developpement. Je pense qu’il convient de creer ici 
un echange a double sens. Les efforts au niveau sous- 
regional peuvent donner une certaine forme, ainsi 
qu’une certaine substance, a l’initiative du NEPAD. 
Des organisations sous-regionales efficaces seront une 
composante essentielle de l’Union africaine. Dans 
l’autre direction, le NEPAD et l’Union africaine 
peuvent creer un environnement propice a des efforts 
sous-regionaux et nationaux ainsi qu’un cadre pour 
l’appui international. Le Royaume-Uni se rejouirait 
egalement que la region et les groupes de travail de 
l’ECOSOC sur l’Afrique contribuent directement aux 
travaux du Conseil de Securite. Dans le meme temps, 
nous devons aussi nous assurer que toutes les parties 
du systeme utilisent leurs points forts et que l’on evite 
les doubles emplois. Les organisations sous-regionales 
d’Afrique centrale doivent definir leur role 
conformement a leur avantage comparatif. Comment 
peuvent-elles s’integrer dans les initiatives du NEPAD 
et dans le mecanisme d’examen par des pairs en 
Afrique mis en place par le NEPAD, et comment peut- 
il y avoir une interaction entre ces differentes 
organisations sous-regionales? 

Le Conseil s’est felicite des efforts menes par la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale (CEMAC) afin d’attenuer la tension entre la 
Republique d’Afrique centrale et le Tchad en deployant 
une force d’observation internationale. II s’agit la 
d’une preuve concrete de sa volonte politique. Nous 
esperons que cette force travaillera en liaison etroite 
avec les mecanismes des Nations Unies sur le terrain. 

Nous nous felicitons surtout des efforts deployes 
pour revitaliser la cooperation dans la region d’Afrique 
centrale etant donne qu’il existe un lien etroit entre les 
problemes des pays de la region et leur potentiel. Mais 
l’elargissement des mecanismes regionaux et de leurs 
attributions ne servira a rien s’il n’y a pas un objectif 
commun sous-jacent. Dans une grande partie de la 


region, on considere toujours que les relations de bon 
voisinage ne sont aucunement benefiques, e’est-a-dire 
que les gains economiques ou securitaires de mon 
voisin se font a mon detriment. Cela est evidemment 
faux, compte tenu de l’absence de securite physique et 
economique de tant de personnes dans la region. II 
convient de mettre en place autre chose que de 
nouvelles structures si Ton veut rompre ce cycle de 
mefiance et d’opportunisme etroit. 

Les peuples d’Afrique centrale ont avant tout 
besoin d’une vision enon 9 ant les avantages mutuels qui 
pourraient decouler de la paix et de la cooperation et de 
l’impact potentiel de strategies justes et a long terme 
pour developper les enormes ressources naturelles de la 
region. Cela doit former le ciment de la cooperation 
regionale. C’est a ce moment-la que l’on pourra 
essayer de voir comment la communaute internationale 
peut apporter son aide. II convient egalement de 
coordonner les apports internationaux au-dela des 
frontieres nationales et des fonctions. L’Organisation 
des Nations Unies doit jouer le role important de chef 
de file, surtout par l’entremise des Representants 
speciaux du Secretaire general. 

Au sein de l’Afrique centrale, c’est peut-etre dans 
la region des Grands Lacs que les ravages terribles 
causes par les conflits, la perte de vies humaines et la 
destruction d’une region magnifique, diverse et riche 
en ressources sont les plus visibles. Des accords de 
paix ont ete signes, qui sont progressivement 
appliques. Je crains cependant que cette mentalite 
belliqueuse - faite de mefiance, de recriminations et de 
competition - ne soit particulierement ancree. II faut 
commencer par mettre fin aux conflits armes en 
Republique democratique du Congo et au Burundi, 
mais il convient de mettre en place un gouvernement 
de transition en Republique democratique du Congo et 
de le renforcer au Burundi. Mais la consolidation de la 
paix dependra d’une cooperation regionale plus large. 
Le Royaume-Uni appuie la proposition en faveur d’une 
conference sur la paix, la securite, la democratic et le 
developpement dans la region des Grands Lacs. Cela 
pourrait nous aider a constituer un cadre. La volonte de 
changement doit toutefois provenir des gouvernements 
de la region. 11s procederont a ces changements s’ils 
ecoutent leur peuple. 

M. Sjeberg (Norvege) (parle en anglais) : 
Permettez-moi avant tout de souhaiter la bienvenue aux 
ministres des affaires etrangeres de la region et aux 
representants des divers organismes et institutions. 
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Leur contribution est tres precieuse et importante pour 
le Conseil dans le cadre de l’examen de la situation 
dans la region des Grands Lacs et au-dela, alors que les 
perspectives de paix sont reelles et a portee de main. 

Sept des 11 pays de l’Afrique centrale sont 
dechires depuis deux decennies au moins par de 
violents conflits qui ont entraine des souffrances et des 
pertes enormes. Alors que les pays commencent a sortir 
de ces conflits, il est indispensable que les efforts 
portent sur la consolidation de la paix, en cooperation 
etroite avec la communaute internationale. Les pays de 
l’Afrique centrale doivent entreprendre un processus 
de developpement aux dimensions politique, 
securitaire, sociale et economique. Un appui exterieur 
en vue d’elaborer des accords doit coincider avec un 
appui pour leur mise en oeuvre pratique. 

Les conflits d’Afrique centrale sont relies entre 
eux et les strategies regionales de gestion des conflits 
sont done fondamentales. Les efforts deployes par les 
Etats de la region pour promouvoir la cooperation 
regionale et la securite collective sont encourageants 
mais il faut faire davantage. C’est aux pays eux-memes 
qu’incombe la principale responsabilite de la 
consolidation de la paix, mais la communaute 
internationale peut apporter une aide precieuse a ce 
processus. 

La consolidation de la paix exige le recours 
delibere et coordonne a un large eventail d’instruments 
pour promouvoir une paix stable et durable entre les 
Etats et a l’interieur de chaque Etat. La Norvege est en 
faveur d’une demarche globale dans laquelle 
s’inscrivent des activites destinees a promouvoir la 
reconciliation, la bonne gestion des affaires publiques, 
la democratie et le respect des droits de l’homme. Un 
element essentiel de la consolidation de la paix est 
egalement le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion des anciens combattants. Les autres 
questions liees a la securite sont le deminage 
humanitaire, le controle des armes legeres et la reforme 
du secteur de la securite. 

Une autre dimension de la consolidation de la 
paix a laquelle nous accordons une grande importance 
est le developpement economique et social. Il consiste 
notamment a trouver des solutions durables pour les 
refugies et les personnes deplacees. L’infrastructure et 
les fonctions publiques essentielles doivent etre 
remises en etat ou construites. La consolidation de la 


paix inclut egalement l’appui a l’education, a la sante 
et a la mise en valeur du secteur productif. 

Conformement a la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite, la Norvege souligne de nouveau 
l’importance d’integrer les questions de parite entre les 
sexes dans la prevention des conflits, dans le 
retablissement de la paix, le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix. La participation egale des 
femmes a tous les niveaux de prise de decisions et de 
mise en oeuvre est essentielle a la reussite de ces 
efforts. 

Nous reconnaissons et apprecions les amples 
efforts deployes par l’ONU afin de retablir, de 
maintenir et de consolider la paix dans la region avec 
l’aide des differentes missions, des representants et des 
envoyes speciaux et personnels du Secretaire general. 
La Norvege continuera d’appuyer le processus tendant 
a rendre l’ONU plus efficace pour ce qui est de 
planifier et de realiser des operations de paix 
complexes. Cela signifie qu’il faut renforcer la capacite 
du Departement des affaires politiques et du 
Departement des operations de maintien de la paix, 
ainsi que du Programme des Nations Unies pour le 
developpement et d’autres entites jouissant d’un role 
operationnel, tout en veillant a ce que la structure 
hierarchique soit tout a fait claire et que les roles soient 
bien delimites afin d’accroitre la synergie et d’eviter 
tout chevauchement des efforts. Nous esperons que les 
Etats Membres seront ainsi plus disposes a octroyer les 
ressources financieres et humaines necessaires a ces 
operations. 

Nous encourageons fermement une cooperation 
etroite entre l’ONU et les institutions financieres 
internationales. Plusieurs des pays de la region ont 
d’importantes dettes a rembourser, ce qui dans certains 
cas empeche la pleine participation de ces institutions. 
La Norvege envisagera d’appuyer des initiatives 
concernant la dette multilaterale en faveur de ces pays 
pour faciliter la pleine participation de la Banque 
mondiale, de la Banque africaine de developpement et 
du Fonds monetaire international aux efforts de 
reconstruction et de developpement. 

La Norvege a mis au point une strategie pour 
contribuer aux efforts internationaux coordonnes 
tendant a promouvoir le reglement des conflits et la 
consolidation de la paix dans la region des Grands 
Lacs. Meme si nous avons affecte des ressources 
importantes a cet objectif, celles-ci sont neanmoins 
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limitees et devraient etre utilisees aussi judicieusement 
que possible. 

La Norvege a decaisse 500 000 dollars pour 
faciliter le dialogue intercongolais. Nous avons 
egalement alloue 25 millions de couronnes 
norvegiennes au Fonds d’affectation speciale pour le 
programme de desarmement, demobilisation et 
reinsertion dans la region des Grands Lacs, etabli par la 
Banque mondiale en 2002. En outre, notre assistance 
humanitaire et transitoire a la region s’est elevee a 
235 millions de couronnes en 2002. 

En depit des recents progres importants qui ont 
ete faits vers la paix dans la region des Grands Lacs et 
au-dela, la situation securitaire deplorable qui regne a 
l’Est de la Republique democratique du Congo et au 
Burundi est extremement inquietante. Ceci pourrait tres 
bien avoir des consequences negatives sur la securite et 
la stability d’autres pays egalement. Nous craignons 
que la reprise des combats ne mette en danger les 
processus de paix. Nous sommes tres preoccupes par 
les rapports faisant etat d’une situation humanitaire qui 
se degrade rapidement. Nous devons done tous agir de 
concert afin de consolider les acquis politiques, pour 
qu’ils puissent se traduire par des progres reels sur le 
terrain. 

Enfin, la pauvrete et les conflits violents ont des 
effets profonds. Nous sommes tous, directement ou 
indirectement, touches par leurs consequences 
destabilisatrices. II est essentiel de contribuer a 
empecher que n’eclatent des conflits violents, de poser 
des jalons pour la paix alors que des conflits continuent 
de se livrer, et de reconstruire les societes apres le 
retablissement de la paix afin de promouvoir la paix et 
le developpement durable. Nous esperons que le debat 
d’aujourd’hui nous aura permis de donner une image 
plus concrete de ces questions afin qu’il nous soit 
possible a tous d’agir de concert dans ce sens. 

M. Mauries (France) : Monsieur le President, 
permettez-moi d’abord de vous remercier et de vous 
feliciter pour Forganisation de ce debat, qui est d’une 
importance fondamentale pour nous et dont les 
conditions correspondent tout a fait a ce qui nous 
paraissait souhaitable, notamment 1’intervention des 
ministres des pays de la region, la participation du 
President du Conseil economique et social et de 
representants des principals agences concernees. La 
France soutient les propos qui ont ete tenus par le 


Danemark en tant que President de F Union 
europeenne. 

Je ne vais pas revenir sur F ensemble des conflits 
de la region ou les efforts qui sont deployes par l’ONU. 
Je me contenterai de faire part de quelques reflexions 
inspirees par le suivi de ces dossiers au Conseil et par 
les interventions des ministres qui se sont exprimes 
dans la journee. 

La cooperation avec les Etats de la region, pour 
commencer, apparait de plus en plus comme une 
necessite. De fait, le Conseil a su se constituer une 
relation de travail privilegiee avec les Etats de la 
region, et le meilleur exemple est sans doute celui du 
conflit en Republique democratique du Congo, a 
propos duquel le Conseil a pu etablir un veritable 
partenariat avec les signataires de FAccord de cessez- 
le-feu de Lusaka. Ce partenariat s’est progressivement 
etoffe a la faveur des missions regulieres du Conseil 
sur place et des rencontres a New York, ici meme, au 
moins une fois par an. 

La relation de confiance etablie entre le Conseil 
et les Etats de la region lui permet d’avoir a la fois un 
contact direct avec la realite du terrain et un relais pour 
passer les messages necessaires - et parfois les 
avertissements qui s’imposent. De fait, l’effort de tous 
les pays de la region est necessaire pour consolider les 
progres qu’a enregistres dernierement le processus de 
paix en Republique democratique du Congo. Ces 
progres, il ne faut pas se le dissimuler, restent encore 
fragiles. 

En effet, tous les Etats de la region doivent 
exercer les pressions necessaires pour que les groupes 
et factions armes sur lesquels ils ont de l’influence, 
dans l’est du pays, deposent les armes, et pour que 
cessent les massacres qui y prennent place. 

Le processus de retrait des forces etrangeres doit 
etre mene a son terme, car c’est une condition 
necessaire au retour a la paix, enfin, dans la region, et 
les Etats concernes doivent cooperer pleinement a la 
mise en oeuvre du programme de demobilisation et de 
rapatriement et de reinsertion des membres des groupes 
armes. 

II faut aussi que les parties mettent pleinement en 
oeuvre les resolutions du Conseil, a commencer par la 
demilitarisation de la ville martyre de Kisangani : la 
encore, les Etats voisins ont un role a jouer pour 
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amener les rebelles du Rassemblement congolais pour 
la democratic (RCD) a se conformer a cette obligation. 

La Mission de l’Organisation des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo (MONUC) 
devra se deployer dans l’est du pays, a la fois pour 
mieux observer la situation sur le terrain, et pour 
apporter son appui aux processus de retrait et de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR). 

Les Congolais, pour leur part, doivent maintenant 
s’entendre sur les modalites de la transition politique 
dans ce pays, et arriver a un accord politique incluant 
toutes les parties. 

Enfin, la mobilisation de tous va etre necessaire 
pour mettre un terme au pillage des ressources du 
Congo. Comme vient de nous le rappeler le rapport 
Kassem, le pillage est un des moteurs de ce conflit, et 
il beneficie de complicites dans tous les camps : il 
n’est pas acceptable que les ressources de ce grand 
pays continuent d’etre utilisees pour le plus grand 
malheur du peuple congolais. 

Le processus de paix en Republique 
democratique du Congo n’est pas dissociable du 
processus engage au Burundi et la aussi, le Conseil 
encourage la region dans ses efforts. Le dernier 
sommet de l’Initiative regionale a permis de progresser 
vers le cessez-le-feu, et il faut maintenant que les 
derniers mouvements rebelles recalcitrants cessent les 
hostilites et negocient de bonne foi. 

Le processus en Angola a connu des 
bouleversements considerables cette annee, et pour la 
premiere fois, le Protocole de Lusaka est en passe 
d’etre applique. 11 faut que les Angolais tirent 
pleinement profit de cette chance historique de 
permettre un retour de la stabilite et de la prosperite 
pour tous dans ce pays trop eprouve par l’histoire. 

La Republique centrafricaine enfin, constitue un 
bon exemple de cooperation entre le systeme des 
Nations Unies et l’Afrique centrale en matiere de 
maintien de la paix et de la securite. Une force 
internationale d’observation va s’y deployer, a la suite 
d’une initiative regionale menee par le President 
Bongo, auquel la France rend hommage. Les chefs 
d’Etat de la Communaute economique et monetaire de 
l’Afrique centrale (CEMAC) Pont decide lors du 
Sommet de Libreville du 2 octobre. Cette force aura un 
role stabilisateur pour le pays et au-dela pour la region 


tout entiere. Il s’agit d’une force d’observation, et non 
d’interposition, c’est-a-dire que la responsabilite 
premiere de la stabilite regionale dependra avant tout 
des parties elles-memes. 11 faudra que ces parties 
mettent en oeuvre a breve echeance les mesures de 
confiance qui ont ete acceptees au sommet de 
Libreville, et notamment precedent a l’eloignement des 
personnes qui constituent un obstacle aux relations de 
bon voisinage entre la Republique centrafricaine et le 
Tchad. 11 importe egalement que le President Deby se 
rende prochainement a Bangui, comme il en a exprime 
l’intention. 

Notre Conseil a etabli un veritable partenariat 
avec la CEMAC pour le deployment de cette force. 
Dans une declaration presidentielle adoptee vendredi 
dernier, il a apporte son soutien politique aux Etats de 
la CEMAC. Il a encourage les pays exterieurs au 
continent a fournir des contributions logistiques ou 
financieres. Notre Conseil a aussi pose les bases d’un 
bon partenariat entre la force et la presence des Nations 
Unies sur le terrain : une liaison avec le Bureau 
d’appui des Nations Unies a la consolidation de la paix 
en Republique centrafricaine (BONUCA) et le general 
Cisse est prevue. Le Gabon comme nation-pilote fera 
rapport au Conseil de securite. 

Au-dela du suivi de ces crises, de l’engagement 
du Conseil et de ses partenaires de la region, 
l’experience que nous avons accumulee en Afrique 
centrale nous montre que les questions de securite ne 
sont pas les seules a prendre en compte pour arriver a 
un reglement definitif. La reussite des processus de 
paix repose bien sur, en premier lieu, sur les efforts des 
parties elles-memes, mais tout processus de paix a 
besoin qu’on lui donne les moyens financiers 
necessaires a son succes. 

Dans le prolongement des missions qu’il a 
effectuees dans la region des Grands Lacs, le Conseil a 
entame un dialogue fructueux avec la Banque mondiale 
et avec le Fonds monetaire international (FMI) et nous 
sommes heureux de constater l’implication croissante 
des institutions financieres internationales ou des 
agences de developpement dans la consolidation des 
processus de paix dans la region, comme le montrent 
les decisions recentes prises sur la Republique 
democratique du Congo et le Burundi. 

Au-dela des efforts d’urgence, notamment de la 
Banque et du Fonds, le retour de la stabilite a long 
terme dans la region passe sans doute, comme d’autres 
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l’ont deja souligne, par l’organisation d’une conference 
internationale pour la paix, la securite, la democratie et 
le developpement dans la region des Grands Lacs. 
Cette conference associerait a la fois les parties, les 
Etats de la region et les membres de la communaute 
internationale a la definition des mesures a prendre et a 
la mobilisation des moyens necessaires pour les mettre 
en oeuvre. Une telle conference permettrait d’aborder 
de maniere inclusive les differents aspects des conflits 
dans l’Afrique des Grands Lacs. Selon la France, le 
moment est venu de reflechir aux modalites et 
conditions de cette conference. La mobilisation de tous 
sera necessaire pour en permettre le succes. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du 
Cameroun. 

Le Cameroun s’associe en tous points a la 
declaration qu’au nom de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), S. E. 
Rodolphe Adada, Ministre des affaires etrangeres, de la 
cooperation et de la francophonie de la Republique du 
Congo a faite ce matin. Je serai done bref et cela, 
d’autant plus que je suis le dernier orateur sur la liste et 
que j’ai hate de retrouver mes fonctions de President. 

Voici a l’appel du Conseil de securite, l’Afrique, 
dans sa partie centrale, au rendez-vous : au rendez¬ 
vous du donner et du recevoir, au rendez-vous des 
synergies pour le retablissement et la preservation de la 
paix grace au developpement, a la prevention, a la 
gestion, et au reglement des conflits. L’Afrique, dans 
sa partie centrale, est venue devant le Conseil de 
securite pour dire ce qu’elle est, pour dire sa foi en la 
cooperation avec l’ONU et le Conseil de securite en 
particulier, pour dire egalement ses attentes. 

L’Afrique centrale est venue dire ce qu’elle est : 
une Afrique certes dechiree par les conflits mais aussi, 
et surtout, une region qui s’organise pour se developper 
dans la paix et la stabilite. L’Afrique centrale est, au 
coeur de l’Afrique, un ensemble geopolitique 
strategique, dote naturellement d’immenses ressources 
tant minieres, agricoles, qu’hydrauliques. D’immenses 
ressources qui, pas toujours pour le grand bien de la 
sous-region, attisent bien des convoitises. 

L’Afrique centrale donne l’impression de ne pas 
savoir vivre de ses richesses tant elle apparait comme 
une zone ou le developpement est compromis du fait de 
nombreux conflits. Cela a ete releve par tous les 
intervenants qui m’ont precede: 7 des 11 pays qui 


composent la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale sont en proie ou commencent 
seulement a sortir de conflits particulierement 
devastateurs. 

Que de pertes en vies humaines! Que 
d’infrastructures de communication et de production 
detruites! Quel gachis pour cette biodiversite unique si 
utile a la preservation et a l’equilibre de l’ecosysteme 
mondial! 

L’Afrique centrale est done une region dechiree 
par des conflits, mais cette situation n’est pas une 
fatalite. Meme si tel etait le cas, l’Afrique centrale 
refuse cette fatalite parce qu’elle a dit non a la guerre, 
non au confit. L’Afrique centrale refuse cette fatalite 
parce qu’elle veut enfin vivre de ses ressources dans la 
paix et la stabilite. Et e’est la le deuxieme trait de 
l’Afrique centrale, une region organisee pour la paix et 
le developpement. 

D’ou la revitalisation de la CEEAC. D’ou 
egalement la mise en place d’institutions de promotion 
de la paix : le Conseil de paix et de securite de 
l’Afrique centrale qui s’appuie par ailleurs sur le 
mecanisme d’alerte rapide de l’Afrique centrale 
(MARAC), la Force multinationale de l’Afrique 
centrale (FOMAC) et la Commission de defense et de 
securite. L’Afrique centrale qui se presente devant le 
Conseil de securite est done un partenaire en mesure de 
repondre aux exigences des Articles 52 et 53 de notre 
Charte favorisant le reglement des conflits a l’echelon 
regional. Le tout maintenant, e’est de renforcer les 
structures ainsi mises en place. C’est de stimuler les 
actions combinees avec l’Organisation des Nations 
Unies. 

Ayant dit au Conseil ce qu’elle est, l’Afrique 
centrale saisit l’occasion de ce debat pour - et e’est le 
deuxieme point de mon propos - professer sa foi en la 
cooperation avec l’ONU, pour appeler de tous ces 
voeux cette cooperation avec l’ensemble du systeme 
des Nations Unies. Comment en serait-il autrement? 

Les taches de developpement et de paix exigent 
des moyens immenses et des interventions multiples, 
d’ou la necessite de la coordination entre le Conseil de 
securite et les organisations sous-regionales. Comment 
en serait-il autrement lorsque, le Secretaire general l’a 
dit, le maintien de la paix a acquis une dimension 
regionale? 
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« II est naturel d’attendre des Etats africains 
qu’ils jouent un role directeur dans leur region et, 
dans plusieurs situations, ils ont repondu 
courageusement au defi. 

Ce qui n’est ni naturel, ni meme juste, est 
de s’attendre a ce que les Africains realisent ces 
taches sans aide. » ( S/PV.4081, p. 3) 

Ainsi s’exprimait, devant notre Conseil, le Secretaire 
general, le 15 decembre 1999. 

La Declaration du Millenaire prend done ici tout 
son sens : nos chefs d’Etat et de gouvernement ont pris 
l’engagement, inter alia, de soutenir les mecanismes 
regionaux et sous-regionaux de prevention des conflits 
et de promotion de la stabilite politique. C’est sur la 
base de cette Declaration et confiant en les 
engagements solennels pris par les chefs d’Etat et de 
gouvernement que l’Afrique centrale voudrait dire ses 
attentes, et c’est le troisieme et dernier point de ma 
declaration. Les chefs d’Etat et de gouvernement ont 
parle au Sommet du Millenaire et bien parle. 
Aujourd’hui, c’est le temps d’agir. Lors de la rencontre 
du 13 septembre 2002 entre le President Bush et les 
chefs d’Etat de l’Afrique centrale a New York, le 
President du Cameroun, S. E. Paul Biya, a degage les 
domaines d’interventions ouverts a la cooperation 
internationale pour le maintien de la paix et de la 
securite dans notre sous-region. 

Dans un souci de clarte et de concision, je 
regrouperai tout cela en deux rubriques. Le premier 
domaine de cooperation : c’est le renforcement des 
capacites de la sous-region et cela, grace a la formation 
des troupes, a l’echange de personnel et des 
arrangements en matiere de partenariats dans le 
domaine logistique, au renforcement de la capacite de 
disposer et de deployer assez rapidement des stocks, 
grace a l’instauration d’une cooperation avec les autres 
sous-regions africaines. Je precise que l’Afrique 
centrale est la seule region dont les membres 
appartiennent a plusieurs ensembles, ce qui montre 
bien la centralite de sa position. 

Enfin, grace a l’operationnalisation du COPAX, 
du MARAC et de la FOMAC, le Conseil, par son appui 
unanime au deployment d’une force internationale 
d’observation a la frontiere Republique centrafricaine- 
Tchad, trace la voie dans laquelle il nous faut 
perseverer. 


Le deuxieme point, c’est l’appui aux accords de 
paix. Dans d’autres regions du monde, le Cameroun l’a 
dit ici meme, le 15 decembre 1999, la signature 
d’accords de paix s’accompagne toujours d’un montage 
financier pour aider a la solution des problemes en 
suspens. Nous le savons tous, quand la guerre entre par 
la fenetre, la paix et le developpement fuient par la 
porte. Les nombreux conflits qui affectent l’Afrique 
centrale ont desorganise le tissu economique et social 
de la sous-region. Le triptyque demobilisation, 
demilitarisation et reconstruction-reinsertion, 
preconise par l’ONU en pareille situation, prend ici 
tout son importance. Tout retour definitif de la paix 
dans la region en depend largement. 

A ce sujet, le programme de DDR propose par la 
Banque mondiale merite d’etre salue. Sa mise en 
oeuvre rapide permettrait aux pays de l’Afrique 
centrale de reconstruire leurs economies et de refaire 
ainsi leur retard. Tout ceci exige une presence visible et 
materielle de l’ONU en Afrique centrale. 

C’est pour cela que nous pensons que l’ONU 
devrait articuler sa strategie sur un etat des lieux dresse 
non pas a partir de la premiere Avenue, mais sur place 
en Afrique centrale. D’ou Timportance et l’urgence de 
l’envoi d’une mission interinstitutionnelle sur le 
terrain. 

J’ai ecoute avec beaucoup d’attention la 
declaration du distingue representant de Singapour. 
Son intervention rend plus que jamais actuelle la 
proposition faite par le Cameroun devant ce Conseil, 
en decembre 1999 et en janvier 2002. Cette proposition 
consistait - et consiste - en la mise en place, au niveau 
du Secretariat general, d’une structure en charge du 
suivi des questions africaines. En cela, notre 
Organisation s’inspirerait des experiences fort reussies 
de la Banque mondiale. 

L’Afrique centrale voudrait profiter de ses 
immenses ressources, dans la paix et la stabilite. Elle 
veut jouer son role de charniere et de pilier de 
l’integration africaine. Elle compte pour cela sur la 
cooperation et l’appui ferme, resolu et concret de la 
communaute internationale, et plus particulierement du 
systeme des Nations Unies. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Les membres du Conseil se souviendront que lors 
de nos consultations, et comme le reprend le document 
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d’orientation qui leur a ete transmis dans la perspective 
de cette reunion, il avait ete convenu que notre debat 
de ce jour serait sanctionne par une declaration du 
President. Le projet de declaration, qui va integrer les 
vues et les observations qui ont ete formulees au cours 
de nos discussions, leur sera communique des ce soir 
pour leurs commentaires. 

En attendant, il m’a semble qu’en presence des 
autres Membres de notre Organisation, et tout 
particulierement en presence des ministres de l’Afrique 
centrale, et des representants des institutions 
internationales, qui nous ont fait l’honneur de 
participer a ce debat, je me devais de tirer quelques 
conclusions preliminaries de nos assises d’aujourd’hui. 

L’objectif de notre reunion etait, comme les 
membres s’en souviennent, d’etudier les voies et 
moyens de renforcer les partenariats deja existants et 
forts creatifs entre le systeme des Nations Unies et 
l’Afrique centrale au sens de la Communaute 
Economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC). 

Nos discussions ont identifie plusieurs causes a 
l’origine des conflits, qui ont secoue et affectent encore 
la region depuis deux decennies. Tous les intervenants 
ont reaffirme le lien inextricable entre la pauvrete 
endemique, 1’emergence et le prolongement des 
conflits en Afrique centrale. Nos assises ont confirme 
l’embellie qui se dessine dans tous les conflits majeurs 
qui secouent la sous-region et qui decoule d’un 
engagement politique plus resolu des dirigeants de 
l’Afrique centrale et des autres pays interesses. Cette 
nouvelle donne induit des mesures de consolidation de 
la paix telles que la demobilisation, le desarmement, la 
reinsertion et la reconstruction. Toutes ces mesures 
exigent d’importants moyens financiers qui ne peuvent 
etre mobilises qu’avec l’appui du systeme des Nations 
Unies et de toute la communaute des bailleurs de 
fonds. 

Tous les intervenants ont marque leur 
appreciation pour l’engagement renouvele de la 
Banque mondiale et du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) a accompagner, a 
court, moyen et long terme, les operations postconflit 
en Afrique centrale. 

Le Conseil a entendu l’appel unanime des Etats 
de l’Afrique centrale pour un appui decisif de la 
communaute des Nations Unies aux efforts endogenes 
de la sous-region dans le domaine du maintien de la 
paix et de la securite, tout en soulignant l’importance 
dans ce cadre de rendre operationnel le Conseil de paix 
et de securite de l’Afrique centrale (COPAX). 


Les intervenants ont salue 1’initiative recente 
entre les Etats de la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC) par laquelle 
ils ont preconise la mise sur pied d’une force 
d’observation et de securisation en vue d’apaiser la 
situation entre la Republique centrafricaine et le Tchad. 
Les Etats de l’Afrique centrale fondent l’espoir que les 
engagements annonces aujourd’hui seront 
effectivement concretises, voire renforces. Le voeu a 
ete exprime d’assurer un suivi concret des presentes 
deliberations du Conseil. 

Le Conseil a souligne l’importance de parvenir a 
une synergie des efforts, d’assurer la coherence et la 
cohesion de l’action sur le terrain. A cet egard, la 
necessite d’un coordonnateur general du systeme des 
Nations Unies pour TAfrique centrale a ete largement 
affirmee. La reunion a invite le Secretaire general a 
elaborer un rapport pertinent sur la situation generate 
en Afrique centrale, qui prendrait en compte les 
analyses decoulant des conclusions d’une mission 
interinstitutions d’evaluation, qui se rendrait sur le 
terrain ainsi que les idees novatrices enoncees au cours 
du debat d’aujourd’hui. 

Je voudrais enfin relever, pour m’en feliciter, 
l’engouement et le niveau particulierement eleve de la 
participation a cette seance publique sur le 
renforcement du partenariat entre le systeme des 
Nations Unies et l’Afrique centrale dans le domaine du 
maintien de la paix et la securite. 

Je remercie tous ceux qui ont contribue au debat 
d’aujourd’hui, lequel debat a montre clairement que le 
Conseil de securite et les Membres de l’Organisation 
des Nations Unies demeurent resolument aux cotes des 
peuples des Nations Unies qui sont en Afrique centrale. 

Ceci est tres reconfortant pour notre region qui, a 
travers ses representants, a - selon l’expression de l’un 
d’entre eux - exprime devant vous ses esperances 
fortes. Notre debat a montre que nous etions tous 
decides a agir, et a agir vite. 

Je convie le Secretariat a se mettre au travail pour 
que dans les prochains mois certains resultats se 
fassent voir. 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 18 h 30. 
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